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REVUE 11 
II. Négociations internationales 
1 . Relations financières internationales 
Ce chap i t re t rai te - sous l 'angle des t ransfer ts de cap i taux - des re lat ions ent re 
les pays en déve loppemen t d 'une part, et les nat ions de l 'OCDE en généra l et 
la Su isse en part icul ier d 'autre part. Notre p ropos est de décr i re le cadre dans 
lequel s ' inscr ivent les re lat ions ent re la Su isse et les pays en déve loppemen t ou 
en t rans i t ion . 
Se lon l 'OCDE, les appor ts publ ics et pr ivés des pays industr ia l isés aux pays 
en déve loppemen t ont to ta l isé 162,7 mi l l iards de dol lars en 1993, soit 15 mi l ­
l iards de plus que l 'année p récéden te (147,8) . En 1994, le total des appor ts 
nets de ressources s 'est chif fré à 183,8 mi l l iards de dol lars. Le tab leau 3 donne 
un ape rçu des t ransfer ts nets de cap i taux avec leurs ca tégor ies de p rove­
n a n c e . 1 Le tota l des appor ts nets a p lus que doub lé au cours de la pér iode de 
1986 à 199), passan t de 74,8 mi l l iards de dol lars en 1986 à 183,8 mi l l iards en 
1994. C e s relat ions f inanc ières ont é té marquées j usqu 'au début des a n n é e s 
90 par une c ro issance régul ière de l 'aide pub l ique au déve loppemen t , laquel le 
s 'est m ise à d iminuer à part ir de 1992 tand is que les appor ts pr ivés p rogres­
sa ient régu l iè rement . Cet te t endance des pays industr ia l isés à d im inuer le f i ­
nancemen t publ ic du déve loppemen t s ' accompagne d 'une rest ructurat ion de 
l 'aide, qui se concen t re en part icul ier sur un nombre restreint de pays . L'aide 
pr ivée au déve loppemen t représente une faible part ie des appor ts nets ( 3 , 1 % 
en 1994) ; el le a p rogressé jusqu 'en 1992 et d im inue depu is lors. 
1. Les chiffres indiqués dans ce chapitre se basent sur le Comité d'aide au développe­
ment de l'OCDE: Rapport 1994 du CAD - Coopération pour le développement, Paris, 
février 1995. La Banque mondiale fournit également des chiffres pour les apports 
nets de ressources. OCDE et Banque mondiale donnent des chiffres divergents; la 
Banque mondiale indique par exemple 213 milliards de dollars pour 1993, et une 
valeur estimée de 227 milliards pour 1994. 
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Tableau N° 3 
Total des apports nets de ressources aux pays en développement 
(en milliards de dollars courants) 
1992 1993 1994 
(prov.) 
I. Financement public du développement (FPD) 70,5 69,5 70,2 
1. Aide publique au développement (APD) (a) 59,5 56,2 59,7 
dont: Versements bilatéraux 42,0 39,6 41,3 
Versements multilatéraux 17,5 16,6 18,4 
2. Autres FPD 11,0 13,3 10,5 
dont: Versements bilatéraux 7,4 6,4 6,8 
Versements multilatéraux 3,6 6,9 3,7 
II. Total des crédits à l'exportation 1,3 -0 ,9 3,2 
III. Apports privés 76,8 94,1 110,4 
1. Investissements directs (OCDE) 27,3 38,8 47,0 
2. Prêts bancaires internationaux (b) 31,0 9,0 21,0 
3. Total des prêts obligataires 11,1 36,6 32,7 
4. Autres apports privés 1,4 4,0 4,0 
5. Dons ONG 6,0 5,7 5,7 
Total des apports nets de ressources 147,8 162,7 183,8 
a. A l'exclusion de l'annulation de dettes non issues de l'APD pour les années 1990 à 1992. 
b. A l'exclusion des prêts obligataires consentis par les banques, qui f igurent à la rubrique 
III.3. et les crédits financiers garantis, qui sont inclus dans la rubrique II. 
Source: OCDE. 
Apports du secteur privé: ils sont le moteur de la croissance depuis 1992. Ces 
flux prennent essentiellement le chemin des pays à marché émergent. Les 
apports privés comprennent les prêts bancaires, qui ont poussé une pointe 
spectaculaire à 31 milliards de dollars en 1992 pour retomber ensuite (9 mil­
liards en 1993, 21 milliards en 1994), les prêts obligataires (environ 36,6 mil­
liards de dollars en 1993 et 1994) et l'investissement direct étranger (39 mil­
liards de dollars en 1993, 47 milliards de dollars en 1994). 
Comme nous l'avons relevé au chapitre I, les apports de capitaux privés se 
concentrent sur un nombre limité de pays d'Asie et d'Amérique latine dont 
l'économie est relativement avancée ou représente des marchés intéressants 
par leur dimension (Chine, Inde, Indonésie). Le secteur privé n'investit guère 
dans les pays en développement les plus pauvres, où les apports de ce secteur 
ne suffisent pas à compenser le recul de l'aide publique au développement. 
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Financement public du développement il englobe l'ensemble des dépenses 
des gouvernements au titre de l'aide bilatérale et multilatérale au développe­
ment (apports nets). L'OCDE divise le financement public du développement 
(FPD) en aide publique au développement (APD), et autres FPD. Ces der­
niers comprennent notamment les dépenses affectées au maintien de la paix. 2 
Le financement public du développement a totalisé 70,5 milliards de dollars 
en 1992, 69,5 milliards en 1993 et 70,2 milliards en 1994; la part de l'aide 
publique au développement (APD) s'est chiffrée respectivement à 59,5 mil­
liards, 56,2 milliards et 59,7 milliards de dollars. L'APD est tombée en 
moyenne à 0,30% du PNB en 1994, niveau le plus bas des vingt dernières 
années. L'objectif de 0,70% fixé par l'ONU n'a été atteint que par quatre pays: 
Danemark, Norvège, Suède et Pays-Bas. Les dépenses publiques de la 
Suisse au titre de l'aide au développement ont totalisé 1,317 milliard de francs 
en 1994, ce qui représente 0,36% de son PNB. 
Les crédits à l'exportation reprennent de l'importance ces dernières an­
nées dans le financement du développement, atteignant net 3,2 milliards de 
dollars en 1993, contre -0,9 milliard l'année précédente. Ces crédits avaient 
atteint un sommet de 9,4 milliards de dollars en 1989. 
Une part importante (62 %) du financement public du développement prend 
la forme de dons, le reste étant octroyé à des conditions très libérales. La 
Suisse accorde son aide publique au développement entièrement sous forme 
de dons. 
Financement multilatéral du développement celui-ci englobe les crédits nets 
fournis par le FMI, la Banque mondiale, les banques de développement régio­
nales et d'autres agences de développement. Selon l'OCDE, cette forme de 
financement a contribué en 1993 pour 24 milliards de dollars au total des 
apports nets de ressources, estimé à 163 milliards de dollars. 
Une perte de contrôle sur les flux financiers internationaux s'était combi­
née à d'autres facteurs économiques pour déclencher, en 1982, la crise de 
l'endettement qui a conduit depuis lors à gérer cette situation en adoptant une 
«stratégie de la dette». 3 Nous nous concentrerons ci-après sur l'état actuel de 
l'endettement et sur les moyens utilisés pour juguler ce problème, en exami­
nant le rôle joué par les institutions financières de Bretton Woods - FMI et 
Banque mondiale. 
2. L'OCDE est en train de remanier son concept d'aide au développement, ce qui 
modifie également la structure de ses statistiques. L'analyse de Thomas Greminger, 
La coopération suisse au développement dans le contexte international, décrit l'évo­
lution de ce concept en rapport avec les examens critiques auxquels l'OCDE soumet 
ses membres; in: Annuaire Suisse-Tiers Monde 1995, pp. 233-242. 
3. L'Annuaire Suisse-Tiers Monde décrit l'évolution de cette stratégie depuis 1982. 
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1.1. Dette extérieure 
Le niveau d'endettement extérieur est un bon indicateur de l'état de santé où se 
trouve l'économie d'un pays; il influe par ailleurs sur le développement écono­
mique du pays considéré. Depuis la crise de l'endettement qui a éclaté en 
1982, la communauté internationale voue une attention soutenue à l'évolution 
de la dette extérieure des pays en développement. Outre le degré d'endette­
ment en valeur absolue, il convient de s'intéresser plus particulièrement au ratio 
service de la dette/recettes d'exportation, afin de pouvoir évaluer dans quelle 
mesure l'endettement absorbe ces recettes et peut ainsi freiner le développe­
ment. La Banque mondiale dresse des tableaux systématiques de l'endette­
ment extérieur et des éléments qui le composent. 4 
Quantité d'initiatives prises ces dernières années relèvent de la gestion de la 
dette. La stratégie de la dette comprend les catégories de mesures suivantes: 
- réaménagements dans le cadre du Club de Paris (négociations multilatéra­
les sur les dettes publiques bilatérales) selon un menu prévoyant diverses 
modalités d'aménagement (options variables selon l'état de développement 
du pays), 
- rééchelonnements bilatéraux et remises de dettes publiques, 
- réaménagements de dettes publiques envers des créanciers privés dans le 
cadre du Club de Londres, 
- rachats de dettes commerciales par le biais de la facilité de réduction de 
dette de la Banque mondiale ainsi que par des «opérations Brady» (analo­
gues aux rééchelonnements du Club de Londres), 
- rééchelonnements ou rachats et remises de dettes négociés avec des Etats 
créanciers non-membres du Club de Paris (p. ex. pays de l'Est ou latino-
américains), 
- nouveaux mécanismes de financement bilatéraux et multilatéraux concer­
nant les dettes multilatérales. 
Les nombreux programmes d'ajustement structurel réalisés dans les pays 
en développement - convenus entre le FMI et le pays considéré, d'entente avec 
la Banque mondiale - constituent sans doute l'impulsion d'économie politique 
déterminante en la matière. Car les réformes globales, touchant à la politique 
économique et financière aussi bien que sociale, sont la condition de nouveaux 
crédits multilatéraux d'une part, et de réaménagements dans le cadre du Club 
de Paris d'autre part. Un pas important vers l'allégement de la dette a été 
proposé au Club de Paris en 1994 par les sept grandes puissances économi­
ques lors du sommet économique de Naples. Il s'agit d'accorder à certains 
pays pauvres des réductions de dettes pouvant aller jusqu'à 67%. Cette nou­
velle concession dite «clause de Naples» est destinée à soulager des pays qui 
se trouvent dans une situation économique difficile. 
4. N o u s n o u s r é f é r o n s ici a u x W o r l d Deb t T a b l e s d e la B a n q u e m o n d i a l e . 
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En constante augmentation, la dette extérieure des pays en développement 
se montait en 1994 à 1'945 milliards de dollars. Le tableau 4 en présente 
l'évolution au cours des quatre dernières années. Tandis que certains pays 
voient leur endettement perdre quelque peu de son acuité, d'autres, parmi les 
plus pauvres, restent enfermés dans une situation précaire. 
Tableau № 4 
L'endettement extérieur 1 des pays en développement 
(en milliards de $) 
1991 1992 1993 19942 
Endettement à long terme 1286 1329 1424 1538 
de source publique 
(bilatéral et multilatéral) 663 680 729 780 
de source privée 545 551 576 612 
Endettement à court terme 303 329 349 366 
Crédits du FMI 38 38 39 41 
Endettement cumulé 1628 1696 1812 1945 
1) La Banque indique dans les World Debt Tables l'endettement des pays sur la base de 
leurs rapports à la Banque. Dans les World Debt Tables 1994-95 ce sont 137 pays. 
2) Données provisoires. 
Source: Banque mondiale, World Debt Tables 94-95. 
Le service de la dette effectivement honoré est resté relativement stable ces 
dernières années, s'établissant à quelque 155 milliards de dollars par an 
(OCDE). 
Le fait que les versements effectifs au titre du service de la dette se soient 
maintenus à un niveau constant, malgré l'alourdissement persistant du montant 
nominal de la dette extérieure, s'explique par les raisons suivantes: 
- baisse des taux d'intérêt sur le marché international, 
- augmentation de la proportion de crédits accordés à des conditions libérales, 
- activités intenses de réaménagement de la dette, 
- premières remises de dettes bilatérales (mouvement encore hésitant; la 
Suisse joue à cet égard un rôle de précurseur), 
- accumulation d'arriérés. 
Il convient de relever ici que beaucoup de pays en développement 
surendettés ont toujours de la peine à honorer leurs engagements, ce qui se 
traduit entre autres par l'accroissement des arriérés (service de la dette nomi­
nal). Une initiative adressée aux institutions de Bretton Woods demande une 
remise de dettes multilatérales. La Suisse a soutenu l'idée d'approfondir cette 
proposition discutée pour la première fois lors de la session annuelle 1995 du 
FMI et de la Banque mondiale. Eu égard aux énormes moyens financiers 
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qu'elle implique, cette initiative sera difficile à concrétiser ces prochains temps. 
Les chiffres repères du problème de l'endettement se sont globalement amélio­
rés, notamment si l'on considère les taux de croissance du PNB et des exporta­
tions. Les indicateurs en question sont le ratio dette extérieure/exportations 
(caractérise le niveau de solvabilité d'une économie) et le ratio service de la 
dette/exportations (caractérise l'état de trésorerie); l'un et l'autre s'améliorent 
progressivement depuis 1985. Rappelons cependant qu'il s'agit là de moyen­
nes et que la situation économique de tel ou tel pays peut se détériorer malgré 
cette tendance globalement positive. 
Les pays peu développés et lourdement endettés ne pourront prendre le 
chemin d'une croissance durable que s'ils bénéficient de nouveaux allégements 
de leur dette. Dans son rapport sur la dette de 1994, la Banque mondiale 
indique que la dette extérieure des 32 pays à faible revenu fortement endettés 
(severely indebted low-income Countries, SILIC) atteignait 196 milliards de dol­
lars à fin 1993. Ce chiffre dépasse le PNB total des Etats concernés (africains 
pour la plupart). Il comprend 6 1 % de crédits bilatéraux (dont deux tiers prêtés 
par le Club de Paris), et un quart de ces dettes est constitué d'engagements à 
l'égard de banques de développement multilatérales et du FMI; les créanciers 
privés ne représentaient que 8% du total. L'initiative qui a été lancée d'octroyer 
de nouveaux allégements par les pays créanciers bilatéraux dans le cadre du 
Club de Paris (proposition de Naples) et de réaménager les dettes multilatérales 
ouvre des perspectives d'avenir pour ces économies en situation de faiblesse. 
1.2. Réaménagements de dettes dans le cadre du Club de Paris 
Le Club de Paris est l'organe des créanciers publics bilatéraux devant lequel 
les pays en développement ont la possibilité de négocier les modalités de 
rééche lonnement de leurs échéances . Les modal i tés convenues 
multilatéralement au sein de cet organe constituent un cadre de référence dont 
les gouvernements tirent les options qui conviennent pour leurs accords bilaté­
raux de restructuration de la dette. 
Lors de leur réunion annuelle de 1994 à Naples, les sept plus importants 
pays industrialisés (G7) ont chargé le Club de Paris de créer les modalités de 
nouveaux allégements pour les pays les plus pauvres et les plus lourdement 
endettés. Les pays créanciers qui font partie du Club de Paris ont convenu les 
«conditions de Naples» en décembre 1994, après d'âpres négociations. Déci­
dés au plus haut niveau politique, ces nouveaux allégements à l'intention des 
pays à la fois pauvres et surendettés n'ont pas été faciles à concrétiser. Bien 
des pays créanciers auraient préféré - pour des raisons de politique budgétaire 
- s'en tenir, comme les Etats-Unis, aux conditions de Trinidad (remise jusqu'à 
50 %, également appelées «conditions de Toronto élargies»), tandis que 
d'autres, comme la France, voulaient porter le taux d'annulation des créances à 
80%. On est finalement arrivé à un compromis de 67%; mais il est tout à fait 
possible que ce taux augmente encore à l'avenir. Ce serait la suite logique d'un 
assouplissement général partant, il y a deux ans, des conditions «rigoureuses» 
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de Toronto, lesquelles se sont transformées en conditions de Toronto élargies 
(ou conditions de Trinidad) pour aboutir maintenant aux modalités de Naples, 
encore plus libérales.5 
Les modalités de Naples forment un ensemble matriciel comprenant deux 
variantes de réaménagement de la dette avec, comme précédemment, trois 
options possibles: réduction de 67 ou de 50% du montant de la dette ou des 
échéances avec les options remise de dette (réduction de la dette, taux d'inté­
rêt du marché sur la dette résiduelle), allégement du service de la dette (main­
tien de la dette nominale, réduction du taux d'intérêt) ou rééchelonnement de la 
dette nominale avec capitalisation des intérêts échus (taux d'intérêt du marché). 
Les conditions de Naples sont accordées aux pays présentant un revenu par 
habitant inférieur à 500 dollars (1993) ou un ratio dette extérieure/recettes 
d'exportation dépassant 350; elles s'appliquent aux crédits à l'exportation oc­
troyés par l'Etat ou assortis d'une garantie publique. 
Réduction du montant de la dette: les pays débiteurs qui répondent aux critères 
ci-dessus et font preuve d'une bonne moralité financière bénéficient d'un réa­
ménagement en ce sens que l'encours de la dette est réduit de 67% (rembour­
sement du solde en trente ans avec différé d'amortissement de trois ans). Les 
pays de l'ancienne catégorie «conditions de Toronto» qui ne satisfont pas aux 
critères ci-dessus restent bénéficiaires d'une réduction de dette de 50% (rem­
boursement du solde en 20 ans avec différé d'amortissement de 3 ans). Le but 
de ces concessions accrues est d'offrir au pays débiteur le moyen de sortir 
définitivement de la «spirale des rééchelonnements» pour affecter les ressour­
ces ainsi dégagées à la reconstruction ou au développement de son économie. 
Réduction des montants échus: cette forme de réaménagement est destinée 
aux pays qui n'ont pas su faire preuve de la moralité requise en matière de 
il service de la dette. Selon la catégorie de pays, il  a ici le choix entre une 
réduction de 50% (remboursement en 23 ans sans différé d'amortissement) ou 
de 67% (remboursement en 30 ans sans différé d'amortissement). 
Réaménagement conventionnel: les pays appartenant aux autres catégories 
ont toujours la possibilité de voir restructurer leur dette aux conditions conven­
tionnelles. La durée prévue pour les remboursement de la dette réaménagée 
est de dix ans (différé d'amortissement de cinq ans et remboursement sur cinq 
ans). L'option des «paiements dosés» (remboursement progressif) a été instau-
5. Le chapitre 1.3 Rééchelonnements de la dette extérieure de l'Annuaire 1995 a ex­
posé le détail des modalités du Club de Paris applicables aux diverses catégories de 
pays. Nous nous limitons dans l'édition de cette année à présenter les nouvelles 
modalités adoptées en décembre 1994 par le Club de Paris, en nous basant sur des 
documents récents établis par le GRE - promotion des exportations de l'Office fédé­
ral des affaires économiques extérieures, service responsable des négociations pour 
la Suisse au sein du Club de Paris. 
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rée pour éviter d'avoir à verser de trop grosses sommes après la période sans 
amortissement. 
Conditions de Houston: le G7 réuni à Houston en 1990 avait proposé au Club 
de Paris d'instaurer une option relative aux engagements découlant de crédits 
publics au développement (conditions de Houston). Ces conditions prévoient un 
délai de remboursement de 20 ans (dont dix sans amortissement) pour cette 
catégorie de crédits. Les autres dettes publiques échues doivent être rembour­
sées en 15 ans, avec un différé d'amortissement de huit ans. Le taux d'intérêt 
de la dette réaménagée est déterminé par les conditions en vigueur sur le 
marché financier. 
Réaménagements de la dette en 1994 
En 1994, 16 pays en développement ou en transition ont négocié avec le Club 
de Paris un réaménagement de leur dette et sont ainsi parvenu à obtenir un 
accord multilatéral. Pas moins de 15 autres pays ont passé des conventions 
analogues durant le premier semestre de 1995 et dix d'entre eux ont bénéficié 
des nouvelles conditions de Naples. Le tableau 5 en donne une vue d'ensemble. 
Le Cambodge a été le premier pays à bénéficier des conditions de Naples. 
Les gouvernements qui engagent des négociations bilatérales peuvent soit an­
nuler jusqu'à 67% de leurs créances échues vis-à-vis du Cambodge, soit - pour 
les prêts accordés avant fin 1985 («cut-off date») - les convertir en crédits 
assortis d'un taux d'intérêt favorable et dont la durée peut atteindre 33 ans. 
La «Cut-off-Date» est un critère déterminant des dettes susceptibles d'être 
réaménagées. Comme le montre le tableau, la dette peut être très ancienne 
(1981 dans le cas de l'Ouganda). Le "Cut-off-Date" sert de point de référence 
pour le bilan de la dette: on consolide les échéances actuelles des engage­
ments antérieurs à cette date. Dans l'exemple de l'Ouganda, on s'occupe de la 
dette échue le 1er février 1995 en vertu d'engagements passés avant le 1er 
juillet 1981. Le Club de Paris a fait de la «cut-off date» un principe auquel il se 
tient rigoureusement. Les pays créanciers regroupés au sein du Club de Paris 
sont très opposés aux sollicitations des pays en développement et des organi­
sations qui les soutiennent, qui visent à reporter cette date vers un passé plus 
récent afin de permettre d'importants allégements de dette. Ils estiment que 
cela les rendrait bien moins disposés à consentir de nouveaux crédits à l'expor­
tation assortis d'une garantie publique. 
Face au souhait d'un accord extérieur aux conditions de Naples, qui se 
traduirait par un réaménagement global de la dette sur un certain nombre 
d'années, les créanciers se montrent sceptiques tout en laissant la porte 
ouverte à des exceptions justifiées. La Russie, par exemple, insiste pour con­
tracter un accord global de ce genre afin de ne plus devoir négocier chaque 
année des réaménagements de sa dette. Le Club de Paris a cependant pour 
règle de faire coïncider l'accord de réaménagement avec la convention d'assis­
tance à court terme (1 à 3 ans) passée avec le FMI. 
REVUE 19 
Tableau N° 5 
Accords multilatéraux de rééchelonnement des dettes 
Pays Conditions Montant (mio $) 
1994 
Kenya habituelles Mic 600 
Sénégal Trinidad 237 
Niger Trinidad 160 
Côte d'Ivoire Trinidad 1'849 
Cameroun Trinidad 1'285 
République centrafricaine Trinidad 32 
Bulgarie habituelles 200 
Gabon habituelles 125 
Algérie habituelles 5'300 
Russie habituelles 7'100 
Jordanie habituelles 1'147 
Congo Houston 1'174 
Equateur Houston 392 
Philippines Houston 586 
Sierra Leone Trinidad 42 
Guinée Equatoriale Trinidad 51 
Janvier à juillet 1995 
Cambodge Naples 67% 249 
Ouganda Naples 67% 110 
Bolivie Naples 67% 482 
Tchad Naples 67% 24 
Russie habituelles 6400 
Sénégal Naples 67% 0,5 
Nicaragua Naples 67% 848 
Algérie habituelles 7500 
Togo Naples 67% 237 
Guinée Bissau Naples 67% 195 
Croatie habituelles 861 
Guinée Naples 50% 156 
Haïti Naples 67% 117 
Macédoine Houston 288 
Source: Office fédéral des affaires économiques extérieures. 
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1.3. Réaménagements bilatéraux et mesures de désendettement prises 
par la Suisse 
Réaménagement de la dette 
La Suisse participe activement aux négociations multilatérales du Club de Paris 
lorsque sa part de créances dépasse un certain seuil (clause de minimis: 1 
million de francs). Après ces négociations multilatérales, elle passe des accords 
bilatéraux avec les pays débiteurs concernés. La Suisse a conclu en 1994 des 
accords d'aménagement de la dette avec huit pays, et avec cinq autres au 
cours du premier semestre 1995 (dont la Slovénie et la Macédoine). Le tableau 
6 donne un résumé de la situation. 
Tableau № 6 
Accords bilatéraux de rééchelonnement des dettes 
Pays Montant Intérêt Condition 
(mio. fr.) (%) 
1994 
Russie 250,0 5,625 habituelles 
Kenya 22,5 5,625 habituelles Mic 
Cameroun 19,2 5,625 hab. Toronto 
République centrafricaine 16,0 4,800 Trinidad 
Gabon 8,0 5,500 habituelles 
Algérie 63,0 5,500 habituelles 
Congo 11,0 5,500 Houston 
Bulgarie 15,6 5,500 habituelles 
Premier semestre 1995 
Sierra Leone 7,0 0,3845 Trinidad 
Jordanie 5,5 5,500 habituelles 
Russie 53,0 5,500 habituelles 
Source: Office fédéral des affaires économiques extérieures. 
La Confédération a créé une facilité de désendettement totalisant 500 millions 
de francs pour des mesures dans ce domaine. La Suisse a joué un rôle de 
précurseur en pratiquant des remises de dettes publiques bilatérales. Voici un 
bilan provisoire des mesures de désendettement prises à l'initiative de la 
Suisse 6: 
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- Un montant de 71 millions de francs a été consacré au rachat de parts 
incombant aux exportateurs de crédits couverts par la Garantie des risques 
à l'exportation (GRE), ce qui correspond à un volume de désendettement 
totalisant 1,3 milliard de francs et touchant 28 pays débiteurs. L'étape sui­
vante consiste maintenant à engager des négociations avec les pays en 
question afin que ce potentiel de désendettement se concrétise. 
- La Suisse a contribué pour un montant de 42 millions de francs à la facilité 
de l'Agence Internationale pour le Développement (AID) servant au rachat 
de dettes bancaires commerciales non garanties. Les prix de ces dettes 
rachetées sur le marché secondaire se situaient entre 9% (Nicaragua) et 
18% (Niger) de leur valeur nominale. 
- La Suisse a cofinancé à hauteur de 69 millions de francs le paiement des 
arriérés de sept pays - Nicaragua, Pérou, Vietnam, Niger, Haïti, Rwanda et 
Guinée-Bissau - à l'égard de la Banque mondiale, du FMI et des banques 
de développement régionales. Cette action a permis de rembourser des 
dettes multilatérales pour un montant de 420 millions de dollars. 7 
- Quatre pays (Ghana, Cap-Vert, Salvador et Zimbabwe) ont bénéficié des 
mesures complémentaires en vertu du programme suisse de désendette­
ment lié aux réformes de ces pays, pour un montant de 45 millions de 
francs. 
Désendettement créatif: fonds de contrepartie (FCP) 
Des fonds de contrepartie en monnaie locale ont été créés - pour un montant 
correspondant aux taux de conversion de la remise de dette - dans onze pays 
bénéficiaires d'actions de désendettement bilatérales: Bolivie, Honduras, Jorda­
nie, Tanzanie, Pérou, Zambie, Côte-d'Ivoire, Sénégal, Equateur, Philippines et 
Egypte. Le taux de conversion a varié entre 8% dans le cas de la Zambie, 50% 
aux Philippines et 60% en Egypte. Ces fonds de contrepartie servent à promou­
voir des projets de développement. On a renoncé à instaurer des FCP dans six 
pays (Nicaragua, Mozambique, Mali, Guyane, Mauritanie et Guinée-Bissau), 
parce que le volume de la dette était trop faible ou parce que la création d'un 
fonds en monnaie locale pouvait avoir des effets inflationnistes. On a négocié 
pour la première fois une contrepartie immatérielle avec la Guinée-Bissau: son 
6. Ce bilan provisoire a été fait en mai 1995 par le Service de désendettement, organe 
commun de la Confédération et de la Communauté de travail des organisations 
d'entraide: Jutta Blesse-Venitz, Alfred Gugler, Richard Helbling, Mesures de désen-
dettement prises par la Suisse: bilan provisoire, Berne, 24 mai 1995. A ce moment-
là, le montant dépensé représentait à peu près la moitié des 500 millions de francs 
disponibles (400 millions constituant la facilité de désendettement et 100 millions 
formant le crédit-cadre pour des mesures de politique économique et commerciale). 
Un résumé en allemand est donné dans epd-Entwicklungspolitik 14/15/95 (juillet). 
7. En ce qui concerne le Pérou, ces apports ont servi de catalyseur à un nouveau 
programme du FMI portant sur un montant de 2,3 milliards de dollars. 
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gouvernement s'est engagé à instituer le cadre juridique nécessaire à la créa­
tion d'une réserve naturelle. Depuis mai 1995 ont eu lieu des actions de désen­
dettement avec l'Egypte (150 millions de francs) et les Philippines (42 millions 
de francs), l'une et l'autre assorties de fonds de contrepartie. Le FCP philippin 
(21 millions de francs) sert à financer une fondation privée locale gérée par des 
ONG, laquelle accorde des crédits de développement. L'autonomie accordée à 
cette fondation présente un caractère exemplaire. Le fonds de contrepartie 
institué en Egypte se chiffre à 90 millions de francs. 
La coopération suisse au développement a innové sur le plan institutionnel 
en faisant collaborer différents organismes à la mise en oeuvre des mesures de 
désendettement. L'Office fédérale des affaires économiques extérieures 
(OFAEE) a la responsabilité des questions macroéconomiques, dont l'accom­
plissement des mesures de désendettement et la création du fonds de contre­
partie; la DDA s'occupe des aspects opérationnels relatifs à l'affectation du 
FCP; le Service de désendettement de la Communauté de travail sert de con­
sultant aux deux offices fédéraux, par exemple en participant à l'élaboration des 
principes applicables au fonds de contrepartie. 
1.4. Fonds monétaire international 
Le Fonds monétaire international (FMI) a fait au cours de l'exercice 1994/95 
(clôturé au 30 avril) des promesses de crédit pour un montant record de 15,4 
milliards de droits de tirage spéciaux (DTS, soit 24,1 milliards de dollars EU).8 
Un total de 11,2 milliards de DTS ont été alloués, soit presque deux fois plus 
que durant l'exercice précédent. Des promesses de crédit considérables ont 
été faites au Mexique (14 milliards de DTS) et à la Russie (4,3 milliards de DTS). 
Représentée au Conseil exécutif du FMI, la Suisse y a fait valoir le point de vue 
des populations les plus démunies dans les programmes de stabilisation impo-
sés aux pays en développement par le FMI, en proposant que l'on crée par 
exemple des organismes de prévoyance sociale. La Suisse appuie l'augmenta-
tion de capital du FMI et l'attribution de nouveaux DTS. Elle a en outre annoncé 
qu'elle participerait à la Facilité d'ajustement structurel renforcée (FASR II). 
La crise mexicaine a été l'événement le plus marquant de l'exercice 1994/95 du 
FMI. Les promesses de crédit nécessaires pour surmonter cette crise de tréso­
rerie ont totalisé 14,1 milliards de DTS (18 milliards de dollars), dépassant ainsi 
les 14 milliards de DTS que le FMI avait dû octroyer au Mexique lorsque la 
crise de l'endettement avait éclaté en 1982/83. Le FMI a ainsi accordé à ce 
pays un montant équivalent à 600% de sa quote-part, ce qui est exceptionnel. 
En règle générale, ce genre de crédits plafonne à 300% cumulés sur trois ans. 
La part de ces montants effectivement allouée durant l'exercice 1994/95 se 
8. 1 DTS = 1,56 $ en moyenne au cours de la période sous revue. 
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chiffre à 5,3 milliards de DTS, ce qui constitue le plus gros crédit jamais ac­
cordé par le FMI à l'un de ses membres. 
Cette seconde crise financière du Mexique a été ainsi limitée par l'interven­
tion rapide et massive du FMI (et par l'aide financière, également massive, des 
Etats-Unis). Cependant, les pays membres du FMI ne sont pas tous d'avis qu'il 
était judicieux et nécessaire d'accorder des crédits aussi considérables. Les 
critiques doutent que cette nouvelle crise mexicaine aurait entraîné une crise 
financière globale, dans la mesure où les banques avaient adopté après 1982 
une politique de crédit plus prudente envers le Mexique que durant les années 
septante. Ils estiment que le système financier international ne s'en trouvait pas 
menacé cette fois-ci, contrairement à ce qui se passait en 1982. 
Cette expérience mexicaine a cependant changé l'attitude du FMI en ma­
tière de libéralité des flux financiers. Alors qu'autrefois le FMI recommandait 
aux pays en développement de libéraliser complètement les mouvements de 
capitaux, il prescrit maintenant à ces pays, dans une étude récente sur les 
marchés financiers internationaux, de procéder à des contrôles plus rigoureux 
et d'imposer certaines restrictions à la circulation des capitaux.9 Un marché 
financier très libre dans les pays en développement - demandé par le FMI avant 
la seconde crise du Mexique - aurait dû inciter au retour des capitaux en fuite, 
attirer les capitaux étrangers, et assurer ainsi le financement des investisse­
ments nécessaires. 
Promesses de crédit du FMI: montant record 
Les crédits sollicités et versés par le FMI ont totalisé 11,2 milliards de DTS -
presque deux fois plus que l'année précédente - sous les formes suivantes: 
7,6 Milliards de DTS Crédits de disponibilité 
1,6 Milliards de DTS Accords d'emprunt élargis 
1.1 Milliards de DTS Facilité d'aide à la transition systémique 
0.3 Milliards de DTS Facilité de compensation des pertes de recettes 
d'exportation et des facteurs externes imprévus 
0,6 Milliards de DTS Facilités d'ajustement structurel (FAS/FASR) 
Le tabelau 7 reproduit les mouvements de capitaux du FMI de ces deux 
dernières années. 
9. David Folkerts-Landau et Takatoshi Ito, International Capital Markets, FMI, août 
1995. Le Tages-Anzeiger tire de cette étude la citation suivante, qui témoigne du 
changement d'attitude du FMI: «En période de gros afflux de ressources, un pays 
devrait envisager des mesures susceptibles d'infléchir le montant et les caractéristi-
ques de ces apports, par exemple des taxes sur les crédits bancaires à court terme, 
des règles relatives à la constitution de réserves, des restrictions aux emprunts à 
l'étranger et des limites aux crédits à la consommation» (Tages-Anzeiger, 
14.9.1995). 
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Tableau № 7 
Crédits accordés par le FMI 
(en milliards de DTS, au 30 avril) 
1992 1993 1994 1995 
Versements 5,9 5,9 5,9 11,2 
Afrique 0,7 0,4 1,2 1,0 
Asie 1,5 1,8 0,7 0,4 
Europe 1,5 1,3 3,3 2,9 
Proche-Orient 0,3 — — 0,1 
Amérique latine 1,8 2,3 0,8 6,8 
Remboursements 4,8 4,1 4,5 4,2 
Versements nets 1,1 1,8 1,4 7,0 
Engagements totaux 26,7 28,5 29,9 36,8 
Montants échus 3,5 3,0 2,9 3,0 
Source: NZZ, 14.9.95. 
Le capital du FMI a été fortement sollicité au cours de l'exercice 1994 /95 , de 
sorte que le transfert net atteint le montant considérable de sept milliards de 
DTS (les remboursements se sont chiffrés à 4,2 milliards de DTS). Le solde net 
des crédits est resté constamment positif depuis 1 9 9 0 / 9 1 , ce qui signifie que les 
crédits alloués ont toujours dépassé les remboursements de crédits précé­
dents. A partir de 1983, le FMI n'a plus prêté qu'à des pays en développement; 
et depuis le début des années 90 il soutient également les pays d'Europe 
centrale et orientale dans les efforts qu'ils entreprennent pour transformer leurs 
systèmes économiques. 
Augmentation des ressources du FMI 
La forte demande de capitaux a suscité une discussion sur l'accroissement des 
quote-parts, afin de renforcer la capacité financière du FMI. La dixième révision 
des quote-parts s'est achevée fin 1994 sans recommandation dans ce sens, 
mais la onzième révision reprendra sans doute cette quest ion. Michel 
Camdessus, directeur du FMI, a demandé à plusieurs reprises un doublement 
des quote-parts. Un autre point controversé est de savoir s'il faut ou non accor­
der de nouveaux DTS. Parmi les moyens d'accroître la capacité financière du 
FMI, on envisage de doubler le capital de l'Accord général d'emprunt (AGE) 
passé avec le Club des Dix additionné de l'Arabie Saoudite, en faisant appel à 
d'autres bailleurs de fonds. Il serait également possible de dégager des ressour­
ces en vendant de l'or du FMI afin de financer la FASR destinée à aider les pays 
les plus démunis. Selon la proposition britannique, il s'agirait de placer le produit 
de la vente d'or dans des titres dont les revenus seraient mis à la disposition du 
FMI. Une autre possibilité serait de créer un «mécanisme d'urgence». 
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Programmes d'ajustement structurel 
Le FMI exerce une surveillance sur les programmes d'ajustement structurel qui 
ont été mis en chantier au cours des années quatre-vingt et auxquels un grand 
nombre de pays en développement se soumettent depuis lors. Le FMI contrôle 
la politique économique du pays considéré, alloue des crédits et fournit une 
assistance technique pour la réalisation des programmes. Les modalités de ces 
programmes d'ajustement structurel ont été dès le départ accompagnées de 
critiques. Selon celles-ci l'application sans nuances de normes macroéconomi­
ques occidentales ne respecte pas les particularités d'un pays et sa situation 
spécifique, et ne tient pas compte des répercussions sociales de réformes 
inadaptées. 1 0 Le FMI admet aujourd'hui que ces programmes ont de graves 
répercussions sur les éléments les plus vulnérables d'une population, et y 
incorpore des «filets» de prévoyance sociale. 1 1 
La position de la Suisse en tant que membre du FMI 
Depuis qu'elle a adhéré au FMI en 1992, la Suisse fait partie de son Conseil 
exécutif. Celui-ci s'occupe des questions politiques, relatives notamment aux 
programmes de stabilisation et d'ajustement structurel dans les pays en déve­
loppement et, plus récemment, dans les pays en transition. La Suisse s'emploie 
à faire en sorte que ces programmes prennent en considération les couches 
sociales les plus démunies et prévoient au besoin des moyens d'assistance 
appropriés. 
La Suisse approuve la nouvelle distribution de DTS et la révision à la 
hausse des limites imposées aux crédits du FMI. L'administration fédérale sou­
tient également l'idée d'augmenter les crédits assortis de conditions libérales à 
l'intention des pays en développement les plus démunis qui accomplissent des 
programmes de réformes. Comme la facilité prévue à cet effet (FASR) est 
épuisée, la Suisse entend réalimenter cette facilité renforcée (FASR II) par un 
crédit de 335 millions de francs (alloué par la Banque nationale) et une contri­
bution de 100 millions de francs à fonds perdus (octroyée par le Département 
fédéral des finances). 
Markus Lusser, président de la Banque nationale et représentant de la 
Suisse à la session annuelle du FMI en qualité de gouverneur, s'est prononcé 
en faveur d'une délimitation claire des compétences entre FMI et Banque mon­
diale. Le FMI doit à nouveau se concentrer sur le contrôle de la politique 
monétaire pratiquée par ses membres. L'aide à la reconstruction et au dévelop-
10. Les critiques formulées à l'égard du FMI et de la Banque mondiale sont récapitulée 
in: Hans-Balz Peter, Zur ethischen Evolution von Weltbank und Währungsfonds, 
Institut für Sozialethik, Berne 1995. 
11 . La politique du FMI en matière de sécurité sociale est décrite en détail in: Social 
Dimensions of the IMF's Policy Dialogue, IMF Survey, avril 1995. 
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pement sont des tâches qui incombent à la Banque mondiale. M. Lusser a 
critiqué les crédits record promis par le FMI en 1994/95 et le fait que la plus 
grande partie de ces apports de capitaux se concentrent sur quatre pays, à 
savoir le Mexique, la Russie, l'Ukraine et l'Argentine. Le FMI prendrait ainsi un 
risque trop concentré sur un pays. 
1.5. Groupe de la Banque mondiale 
Le groupe de la Banque mondiale comprend la Banque proprement dite, sa 
filiale l'Association internationale de développement (AID) qui accorde des 
prêts à des conditions libérales, l'Agence multilatérale de garantie des investis-
sements (AMGI) et la Société financière internationale (SFI), qui soutient le 
secteur privé dans les pays en développement. Les crédits octroyés par la 
Banque mondiale et l'AID durant l'exercice 1994/95 (clôturé le 30 juin) ont 
totalisé 22,5 milliards de dollars. C'est la Chine qui a obtenu le plus de crédits, 
et la plus forte promesse de crédit est allé au Mexique. L'attitude des Etats-
Unis a retardé la 11e reconstitution du capital de l'AID, de sorte que cette 
source de crédits importante pour les pays les plus pauvres pourrait se trouver 
plongée dans une crise financière. Le Rapport de 1995 sur le développement 
dans le monde traite de la situation mondiale de l'emploi et de son importance 
pour le développement. 
La Banque mondiale applique les taux d'intérêt du marché pour ses crédits, 
qu'elle finance par des emprunts de capitaux sur le marché international. Les 
pays pauvres dont le revenu par habitant est inférieur à 695 dollars obtiennent 
de l'AID des crédits de longue durée assortis d'un intérêt de 0,5%. Il y a des 
pays «exclusivement AID» qui n'obtiennent des prêts que de cet organisme, et 
des pays «AID-Banque mondiale» comme la Chine et l'Inde, qui peuvent puiser 
à ces deux sources de capitaux. L'AID est financée par les pays membres. Elle 
a octroyé 5,7 des 22,5 milliards de dollars susmentionnés. Les promesses de 
crédits données par la Banque mondiale et l'AID s'étaient chiffrées à 20,8 
milliards de dollars en 1994 et à 23,7 milliards en 1993. Les plus gros emprun­
teurs ont été la Chine (2 milliards), le Mexique (2,4), l'Inde (2,0), la Russie (1,7), 
l'Argentine (1,4) et l'Indonésie (1,4); ces six pays ont obtenu 12 des 22,5 
milliards de dollars accordés au cours du dernier exercice. Le plus gros crédit 
alloué en une fois a servi à l'assainissement du système bancaire mexicain, qui 
menaçait de s'effondrer. Certains pays en développement d'Asie centrale 
(Azerbaïdjan et Turkménistan) ou du Caucase (Géorgie), ont emprunté pour la 
première fois de l'argent à la Banque mondiale. 
L'ampleur exceptionnelle des remboursements de crédits échus avait en­
traîné pour la première fois en 1993/94 un flux de ressources négatif sur les 
comptes de la Banque mondiale. Les apports nets de ressources présentent à 
nouveau pour l'exercice 1994/95 un solde positif mais modeste, chiffré à 0,9 
milliard de dollars. Un quart de ces crédits a servi à financer la balance des 
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Tableau № 8 
Flux de ressources de la Banque mondiale 
(en milliards de $ au 30 juin) 
1992 1993 1994 1995 
Banque mondiale 
Engagements 15,2 16,9 14,2 16,9 
Versements 11,7 12,9 10,4 12,7 
Versements nets 1 1,8 2,4 - 0 ,7 0,9 
Engagements totaux 100,8 104,5 109,3 123,5 
Crédits non utilisés 67,4 78,7 79,7 75,3 
AID 
Engagements 6,6 6,8 6,6 5,7 
Versements 4,8 4,9 5,5 5,7 
Versements nets 1 4,4 4,6 5,1 5,2 
1) Versements moins remboursements. 
Source: Rapport annuel de la Banque mondiale. 
Tableau № 9 
Principaux emprunteurs 1 1995 











1) Crédits de la Banque mondiale alloués en 1994/95. 
Source: Rapport annuel de la Banque mondiale. 
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paiements, dans le cadre de programmes d'ajustement relevant de la politique 
économique. 
Un nouveau président de la Banque mondiale, James Wolfensohn, est entré 
en fonction le 1er juin 1995. Il poursuit le travail de lutte contre la pauvreté avec 
les mêmes priorités que son prédécesseur: promouvoir les ressources humai­
nes, favoriser un développement durable, soutenir le secteur privé. En principe, 
la qualité devra désormais prendre le pas sur la quantité. La suppression de 
600 emplois et d'autres coupes dans les dépenses doivent réduire le budget 
1995/96 de plus de 6% par rapport à l'exercice précédent. 
AID 
L'Association internationale de développement (AID) est une sous-organisation 
de la Banque mondiale et en constitue la branche des crédits de longue durée 
à des conditions libérales (taux d'intérêt de 0,5 %) aux pays dont le revenu par 
habitant était inférieur à 695 dollars en 1993. Durant l'exercice 1995, l'AID a 
versé 5,7 milliards de dollars à 50 pays - surtout des Etats africains, mais aussi 
l'Inde et la Chine. Il semble que le retard pris par la onzième reconstitution du 
capital (13 milliards de dollars) place inévitablement l'AID devant des embarras 
financiers. Ce sont surtout les Etats-Unis qui bloquent cet apport de fonds; leur 
contribution sera de toute manière plus faible que celle programmée au départ. 
Comme les règles de l'AID prévoient une répartition régulière de la charge 
financière, il est probable que les autres pays donateurs réduiront également 
leurs apports. Ceci aura des répercussions directes sur les pays les plus dému­
nis qui, non seulement reçoivent moins d'aide publique au développement, 
mais aussi - dans le cas présent - voient diminuer leurs crédits multilatéraux 
assortis de conditions libérales. Ces deux sources de financement sont pour­
tant pratiquement les seules auxquelles les pays les moins avancés (PMA) 
peuvent prétendre accéder. 
SFI 
L'exercice 1994/95 a donné l'occasion à la Société financière internationale 
(SFI) d'accroître une nouvelle fois, et considérablement, son engagement dans 
le secteur privé des pays en développement. La SFI indique avoir investi 2,9 
milliards de dollars de fonds propres et organisé des crédits syndicataires pour 
2,6 milliards de dollars, ce qui a permis de financer 213 projets dans 67 pays en 
développement pour un montant global de 19,4 milliards de dollars. La SFI joue 
un rôle de catalyseur d'investissement dans les pays en développement (1 
dollar de la SFI entraîne 5,73 dollars d'investissement en plus). Pour ce qui est 
de la répartition géographique des activités de la SFI, l'Amérique latine vient en 
tête (35 %), suivie de l'Asie (24 %); l'Afrique noire en absorbe 11 %. Cet orga­
nisme investit surtout dans l'infrastructure et le secteur financier. La SFI joue 
ainsi un rôle important pour le processus de privatisation des entreprises publi­
ques dans les pays en développement. Selon un rapport de la Banque mon-
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diale, 1 2 la privatisation des biens de l'Etat progresse avec beaucoup de peine 
dans les pays en développement. La persistance d'appareils de production 
étatiques inefficaces et non rentables constitue un frein dans beaucoup de pays 
en développement et entrave directement ou indirectement les efforts de lutte 
contre la pauvreté. En dépit des privatisations proclamées avec éclat, la plupart 
des entreprises publiques n'ont presque pas été touchées par les réformes 
engagées dans les pays en développement. Ce rapport de la Banque mondiale 
contredit l'opinion jusque là prédominante - également dans cette institution -
selon laquelle les pays en développement seraient balayés par une vague de 
privatisations. Mais il se penche par ailleurs sur les difficultés inhérentes au 
processus de privatisation. L'opération ne peut réussir que si elle est politique-
ment souhaitée, politiquement réalisable et politiquement crédible - et l'on sait 
que les principaux obstacles se situent justement à ces niveaux. 
AMGI 
L'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) est une filiale 
de la Banque mondiale. Elle a été fondée en 1988 dans le but d'assurer les 
risques non commerciaux que comportent les investissements directs dans des 
pays en développement. L'AMGI passe des contrats de garantie avec les inves­
tisseurs. Depuis le début de son activité elle a conclu 155 accords de ce genre, 
portant sur des obligations éventuelles qui dépassent 1,6 milliard de dollars. 
Cette institution a ainsi permis d'investir au total 8,6 milliards de dollars dans 34 
pays en développement. L'AMGI a pour vocation de compléter les garanties 
contre les risques à l'exportation généralement offertes dans les pays industria­
lisés. Elle s'occupe par ailleurs d'encourager les investissements à caractère 
technique, surtout dans les pays en développement africain et les pays en 
transition. 
Durant l'exercice clôturé au 30 juin 1995, l'AMGI a conclu 54 contrats de 
garantie (38 l'année précédente) pour un montant global de 672 (373) millions 
de dollars. Ces opérations ont rendu possible un volume d'investissements de 
2,5 milliards de dollars dans 21 pays. 
Rapport sur le développement dans le monde 1995 
Ce rapport est consacré à la division internationale du travail et à l'interdépen­
dance globale des marchés. Aujourd'hui, 2,5 milliards d'individus dans le 
monde sont des salariés, dont 1,5 milliard vivent dans des pays dont le revenu 
par habitant est inférieur à 695 dollars. Par ailleurs, 600 millions de travailleurs 
sont dans des pays à revenus moyens et 380 millions dans des pays où le 
revenu par habitant dépasse 8'630 dollars. Environ 120 millions de travailleurs 
n'ont pas d'emploi. 
12. Banque mondiale, Bureaucrats in Business, The Economies and Politics of 
Government Ownership, Washington, octobre 1995, commenté in: NZZ, 10.10.1995. 
30 ANNUAIRE SUISSE-TIERS MONDE 1996 
Actue l lement de 6 0 : 1 , l 'écart des revenus entre Nord et S u d ne s 'amél io rera 
q u e j usqu 'à 50:1 d' ici l 'an 2 0 1 0 . Se lon les au teurs du rapport , ce t te d ispar i té 
r isque m ê m e d 'at te indre le fac teur 70 si l ' intégrat ion et l 'ouverture du m a r c h é 
mond ia l sont insuf f isantes. Il y a de g rosses d i f fé rences entre les sa la i res 
mascu l ins et fémin ins . Le rapport es t ime que le d é n u e m e n t matér ie l des f e m ­
mes exp l ique en part ie le p rob lème du t ravai l des en fan ts dans le S u d . Il 
d é m o n t r e que le c h ô m a g e des pays r iches n'est pas p rovoqué par la concur ­
rence des bas sa la i res du S u d , c o m m e on le p ré tend souvent . La part d ' impor­
ta t ions en p r o v e n a n c e de pays en déve loppemen t est en effet nég l igeab le à ce t 
éga rd , pu isqu 'e l le ne représente que 3 % du P N B des pays indust r ia l isés. Les 
au teurs du rappor t rejet tent l ' idée d ' inscr i re des c lauses relat ives à la lég is lat ion 
du t ravai l dans des t ra i tés de c o m m e r c e . Des revend ica t ions de ce genre 
pour ra ien t fa i re p lus de mal que de b ien et donner l ieu à des abus pro tec t ion­
n is tes ou d i sc r im ina to i res . 1 3 
Indicateurs nuancés de l'état de développement 
La B a n q u e mond ia le a publ ié pour la p remière fo is en 1995, un r a p p o r t 1 4 basé 
sur de nouveaux ind icateurs concernan t le degré de prospér i té d 'un pays . 
C o m m e d 'aut res inst i tut ions de déve loppemen t , dont le P r o g r a m m e des Na­
t ions Un ies pour le déve loppemen t (PNUD) , 1 5 la Banque mond ia le s 'e f force de 
déf in ir l 'état de déve loppemen t et de r ichesse du pays ana lysé au m o y e n d 'un 
ind icateur nuancé , lequel a pour but d 'or ienter sa future pol i t ique de déve loppe ­
ment . Le modè le de ca lcu l p résenté en 1995 est no tammen t c e n s é expr imer le 
potent ie l de déve loppemen t du pays env isagé . Les fac teurs pr is en cons idé ra ­
t ion par l 'analyse sont les ressources nature l les ( terres, eaux , forê ts , r i chesses 
min iè res) , le capi ta l matér ie l (mach ines , us ines, in f rastructure) et le capi ta l 
h u m a i n (capac i té de p roduc t ion de la popu la t ion c o m p t e tenu des cr i tè res 
san té , a l imenta t ion et fo rmat ion) . Des va leurs en dol lars ont é té a t t r ibuées à 
ces fac teurs . Cet te p remiè re é tape n'a pas tenu c o m p t e du capi ta l soc ia l ( inst i ­
tu t ions re levant de la pol i t ique soc ia le , te l les que fami l les et co l lect iv i tés) . Par 
ce concep t d 'éva lua t ion , la Banque mond ia le co r robore la thèse se lon laque l le 
une pol i t ique de déve loppemen t doit être axée avant tout sur la p romot ion des 
ressources h u m a i n e s (santé, a l imenta t ion , fo rmat ion) . 
13. Voir la problématique des clauses sociales liées au commerce dans le dossier de la 
partie 2 du présent Annuaire. 
14. Monitoring Environmental Progress: A Report on Work in Progress, Banque mondiale 
1995. Présenté in: Tages-Anzeiger, 19.9.1995 et NZZ, 18.9.1995. 
15. Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) publie annuelle­
ment un rapport sur l'état de développement des différents pays, selon un coefficient 
élaboré par le PNUD lui-même et perfectionné chaque année depuis lors; cet «indice 
de développement humain» englobe surtout des indicateurs sociaux tels que le taux 
d'alphabétisation, l'intégration des femmes dans tous les secteurs, le critère démo­
cratique, etc. 
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Grands projets controversés pour leur impact écologique 
La Banque mondiale, sous la direction de son nouveau président Wolfensohn, 
a présenté pour la première fois ses excuses à propos d'un grand projet à 
fortes incidence environnementales. De nombreuses erreurs auraient été com­
mises dans un projet de développement durable et écologique de la région 
amazonienne du Brésil, financé par la Banque mondiale. Celle-ci entend désor­
mais remédier à ces fautes et faire davantage appel à des partenaires indépen­
dants, en particulier des ONG écologistes. Notamment le projet «Polonoreste», 
situé dans l'Etat de Rondônia, est considéré comme l'un des plus grands dé­
sastres écologiques du Brésil, entaché de corruption, de spéculations, de meur­
tres et de destructions. En lieu et place d'un processus de développement 
durable, des sociétés incontrôlées et des centaines de milliers de chercheurs 
d'or, de colons et de spéculateurs ont ravagé les espaces naturels, défriché la 
forêt vierge et anéanti des peuplades d'Indiens. La Banque mondiale a perdu le 
contrôle de ce grand projet. D'autres projets cofinancés par la Banque mondiale 
sont contestés en raison de leur impact écologique. La Banque mondiale s'est 
retirée par exemple du projet de grand barrage Arun III au Népal pour des 
raisons économiques, sociopolitiques et environnementales. 
1.6. Session annuelle du FMI et de la Banque mondiale 
La session annuelle du FMI et de la Banque mondiale, tenue du 8 au 11 
octobre 1995 à Washington, n'a pas donné lieu à de grandes décisions en vue 
de renforcer ces institutions. Les participants ont convenu d'accroître leurs 
moyens financiers dans deux domaines: les Accords généraux d'emprunt (AGE) 
seront doublés par la création d'un fonds parallèle, et un nouveau mécanisme 
de financement viendra en aide aux pays frappés de crises aiguës. D'autres 
extensions des ressources - en particulier le onzième accroissement des 
quote-parts du FMI et l'augmentation de capital de l'AID - devront être encore 
discutées. On n'a pas trouvé le consensus nécessaire pour soulager le 
surendettement critique des pays les plus démunis, et en particulier la charge 
écrasante de leur dette multilatérale. De nombreuses et importantes questions 
en suspens devront être tranchées lors de la session de printemps 1996. 
Les tâches de politique financière assumées par le Comité intérimaire du FMI 
ont surtout consisté à augmenter les AGE et à mettre sur pied un mécanisme 
de financement pour les interventions d'urgence. Les comités de développe­
ment du FMI et de la Banque mondiale ont discuté l'augmentation du capital de 
l'AID et des propositions relatives à la crise de l'endettement. 
Accords généraux d'emprunt 
Les Accords généraux d'emprunt (AGE) existants doivent être flanqués d'un 
mécanisme parallèle, destiné à compenser les problèmes de trésorerie du 
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fonds au cas où les crises du type mexicain se multiplieraient. A côté des onze 
pays membres des AGE, 15 ou 16 autres pays (européens et asiatiques, ainsi 
que l'Australie) doivent verser dans ce fonds parallèle un total d'environ 27 
milliards de dollars, soit l'équivalent du capital des AGE eux-mêmes. Ces deux 
fonds servant de réserve du FMI doivent être traités sur un pied d'égalité. Le 
FMI ne peut faire appel aux AGE que lorsque ses propres ressources sont 
épuisées. Deux principes ont été arrêtés: l'égalité de traitement est synonyme 
de droits et d'obligations identiques pour tous les pays donateurs; d'autre part, 
le doublement des AGE ne remplace en aucune manière l'augmentation du 
capital et des quote-parts du FMI. Les décisions relatives au soutien du FMI par 
les AGE appartiennent exclusivement aux pays donateurs, et non au FMI. Les 
ressources des AGE sont doublées indépendamment de la création d'un fonds 
du FMI pour des interventions de crise. 
La mise en place du fonds parallèle des AGE incombe au Club des Dix, qui 
a la charge de résoudre les questions pendantes et de présenter un projet qui 
doit être adopté lors de la session de printemps 1996. 
Mécanisme de financement d'urgence 
Sous le choc de la dernière crise mexicaine, le Conseil d'administration du FMI a 
élaboré le plan d'un mécanisme de financement d'urgence (Emergency 
Financing Mechanism, EFM), qu'il a soumis à la session annuelle pour approba­
tion. L'EFM doit permettre de réunir rapidement des fonds importants lorsqu'un 
pays se trouve exceptionnellement confronté à une crise sérieuse. Comme les 
pays membres du FMI divergeaient sur la question de savoir si le Mexique avait 
subi une «crise du système» ou une simple «crise financière», et si celle-ci 
n'aurait pas pu être surmontée sans le soutien massif du FMI, il était difficile 
d'arriver à un consensus sur la raison d'être de l'EFM. Comme d'autres pays 
européens, la Suisse s'est montrée sceptique envers cette proposition. Le FMI a 
finalement renoncé à la formule «crise du système», et ce mécanisme d'urgence 
peut être sollicité «dans les cas de crises sérieuses». Le Comité intérimaire est 
unanime à penser que des mesures efficaces - en particulier une meilleure 
surveillance par le FMI - devront être prises pour éviter des crises futures. Cela 
suppose des informations meilleures et plus rapides, dont le FMI systématisera 
l'acquisition et l'accès. Pour éviter de nouvelles crises d'une ampleur compara­
ble à celle du Mexique, le FMI entend perfectionner sa fonction d'organe de 
contrôle et mettre sur pied un système d'alerte rapide. Le FMI considère que la 
solution est de soumettre les pays à des analyses poussées et sans indulgence. 
Augmentation des ressources de l'AID 
La onzième reconstitution du capital de l'AID - organisme chargé des crédits 
concessionnels de la Banque mondiale - est devenue très problématique. Les 
Etats-Unis doivent encore 1,6 milliard de dollars sur la dixième augmentation de 
capital, et le Sénat ne s'est pas encore prononcé sur la participation des USA à 
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la onzième reconstitution. James Wolfensohn, nouveau président de la Banque 
mondiale, estime que le financement de l'AID constitue son problème le plus 
brûlant; la session annuelle n'a pas permis de le désamorcer. 
Deffe multilatérale: les allégements se font attendre 
La dette multilatérale est exclue des opérations de rééchelonnement, sans 
parler de remises. Lors des travaux préparatoires de la session annuelle, la 
proposition d'un groupe de travail interne de la Banque mondiale avait soulevé 
l'espoir que l'on envisagerait de résoudre la dette multilatérale des pays les 
plus endettés en créant une facilité de la dette multilatérale destinée au service 
de cette dette et à la réduction de son ampleur auprès du FMI, de la Banque 
mondiale et d'autres institutions multilatérales telles que les banques de déve­
loppement et l'Union européenne. Le fonds à constituer serait doté de 11 mil­
liards de dollars et permettrait d'honorer le service de la dette aux créanciers 
multilatéraux durant 15 ans. Selon une proposition avancée surtout par la 
Grande-Bretagne avec l'appui de nombreuses ONG, cette facilité pourrait être 
financée entre autres en vendant une partie des réserves d'or du FMI. Les 
représentants officiels de la Suisse dans les organes du FMI et de la Banque 
mondiale approuvent que l'on cherche à résoudre ce problème: «Les dettes 
multilatérales font partie du problème, et doivent par conséquent faire partie de 
la solution».16 L'idée de réduire la dette multilatérale donnait lieu à des opinions 
très divergentes au sein du Comité de développement. Ses membres étaient en 
principe d'accord que l'analyse et la solution doivent englober toutes les dettes 
du pays considéré, qu'il faut maintenir la procédure par pays, et enfin qu'il 
convient de préserver l'intégrité des institutions de développement multilatéra­
les. Les ONG approuvent et soutiennent la proposition du groupe de travail de 
la Banque mondiale. Selon elles, cette proposition constitue un important chan­
gement d'orientation politique du FMI et de la Banque mondiale, lesquels re­
connaissent ainsi pour la première fois que les instruments à disposition ne 
résolvent pas durablement le problème du surendettement. Le Comité de déve­
loppement a invité le FMI et la Banque mondiale à examiner la situation des 
pays les plus pauvres et les plus lourdement endettés et à proposer des solu­
tions à ce problème pour la prochaine session de printemps. 
Autres questions importantes en suspens 
- Nouvelle distribution de DTS: aucune décision n'a été prise concernant 
cette question, que le secrétariat du FMI évoque depuis des années. On 
s'est déjà mis d'accord pour que tous les pays - au nombre de 37 - qui n'ont 
pas encore obtenu de DTS puissent en recevoir à l'avenir. Le Conseil 
16. Déclaration du secrétaire d'Etat Franz Blankart, qui représentait la Suisse dans le 
Comité de développement. Cité dans le Tages-Anzeiger, 11.10.1995. 
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d'administration a reçu mandat, lors de la session annuelle, d'examiner le 
rôle et l'utilité de cette monnaie artificielle. 
- Augmentation des quote-parts: cette question doit être rediscutée lors de la 
session de printemps en avril 1996. 
- Facilité d'ajustement structurel renforcée: la FASR doit continuer sur sa 
lancée, sans qu'il ait été décidé d'accroître ses ressources. Le forum des 
pays en développement (G24) a adopté la proposition anglaise de vendre 
une partie de l'or du FMI pour financer ce fonds. Les autres pays industriali­
sés ne partagent pas cette idée de l'Angleterre. 
- Imposition des mouvements de capitaux à caractère spéculatif: lors du 
Sommet mondial pour le développement social, on avait parlé d'instaurer 
l'imposition des mouvements de capitaux mondiaux à caractère spéculatif 
(impôt Tobin); la France (encore sous le président Mitterrand) notamment, 
avait soutenu cette proposition. Le FMI et la Banque mondiale n'ont pas 
abordé ce sujet. 
- Mécanisme de crise «postconflits»: il s'agit de définir le rôle à jouer par le 
FMI et la Banque mondiale dans les pays sortant de conflits armés, et de 
créer un «mécanisme de crise» pour les situations chaotiques de l'avenir. Il 
est prévu de mieux saisir et d'analyser plus rapidement les informations 
relatives à ces pays, et de vouer une attention plus soutenue à leur sec teur 
financier et à la politique pratiquée dans ce secteur. Cette surveillance 
accrue doit logiquement se concentrer sur les pays membres particulière­
ment vulnérables aux désordres. Mais les participants à la session annuelle 
ne se sont pas entendus sur la création d'un fonds de crise. 
Sources 
Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 1995, Washington, juin 1995 
Banque mondiale, World Debt Tables 1994 
OCDE, Coopérat ion pour le Développement, Rapport du CAD 1994, Paris, février 1995 
OCDE, Communiqué de presse, Coopération pour le développement - Rapport 1994, 31.1.1995 
CNUCED, The Least Develpped Countries - A Statistical Profile - 1995, New York et Genève, 1995 
CNUCED, Rapport sur le Commerce et le Développement 1995 (Aperçu général), New York et 
Genève, septembre 1995 
Rapport sur la politique économique extérieure 94/1 + 2, 18.1.1995 (95.002) 
epd-Entwicklungspoli t ik 14/15/95 (juillet) (Rapport sur le développement dans le monde) 
epd-Entwicklungspoli t ik 20/95 (octobre) (session annuelle FMI-Banque mondiale) 
IMF, Survey, 14 septembre 1995 (Rapport annuel 1995) 
IMF, Survey, septembre 1995 (Supplement on the IMF) 
IMF, Survey, 25 septembre 1995, Annual Meetings Preview 
IMF, Survey, 23 octobre 1995, Annual Meetings 
Hans-Balz Peter, Zur ethischen Evolution von Weltbank und Währungsfonds, Institut für Sozialethik 
des SEK, (Sonderdruck Berlin 1994), Berne 1995 
Service de presse et de documentat ion de la Communauté de travail Swissaid, Action de carême, 
Pain pour le prochain, Helvetas, Caritas, aktuell, diverses publications 1995 et document du 24 mai 
1995: Mesures de désendettement prises par la Suisse: bilan provisoire (par Jutta Blesse-Venitz, 
Alfred Gugler, Richard Helbling, Service de désendettement de la Communauté de travail) 
Office fédéral des affaires économiques extérieure (Club de Paris - modalités et réaménagement 
de la dette), Berne, septembre 1995 (documentation fournie pour l'Annuaire) 
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Tages-Anzeiger, 14.9.1995 (crédit accordé au Mexique par le FMI) 
Tages-Anzeiger, 19.9.1995 (nouvel indicateur de la Banque mondiale) 
Tages-Anzeiger, 11.10.1995 (la Banque mondiale rompt un tabou) 
Tages-Anzeiger, 6.10.1995 (Markus Lusser critique le FMI) 
NZZ et Tages-Anzeiger, 25.9.1995 (Rapport annuel de la Banque mondiale) 
Le Monde, 20.10.1995 (Les nouveaux riches de l 'économie mondiale) 
NZZ, 14.9.1995 (Rapport annuel du FMI), NZZ, 30.6.1995 (Rapport sur le développement dans le 
monde 1994), NZZ, 10.10.1995 (Nouveau mécanisme du FMI pour le f inancement en cas de 
crises), NZZ, 11.10.1995 (Session annuelle FMI/Banque mondiale: problématique de l 'endette­
ment, f inancement de l'AID), NZZ, 14/15.10.1995 (La Banque mondiale s'excuse pour les projets 
amazoniens), NZZ, 20.9.1995 (Exercice 1994/95 de l'AMGI) 
2. Commerce international 
2 .1 . Organisation mondiale du commerce - OMC 
L'Accord commercial multilatéral du Cycle d'Uruguay été adopté en avril 1994, 
après plus de 7 ans de négociation. L'Acte final comprend une trentaine d'ac­
cords, sur le commerce des marchandises, le commerce des services, l'agricul­
ture, les textiles, les droits de propriété intellectuelle, les investissements, le 
règlement des différends. Les Annuaires précédents relevaient les principaux 
enjeux et résultats de ce cycle de négociation. La nouvelle Organisation mon­
diale du commerce (OMC), créée à la conclusion de l'Uruguay Round, est 
entrée en fonction le 1er janvier 1995. L'OMC remplace le GATT, qui a cessé 
ses activités à la fin 1995, les deux institutions ayant travaillé parallèlement 
pendant une année de transition. Le nouveau régime commercial multilatéral 
repose sur trois piliers: l'Accord sur les marchandises et les droits de douane, 
l'Accord sur le commerce des services et l'Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce. L'OMC administre les ac­
cords figurant dans l'Acte final du Cycle d'Uruguay et supervise la mise en 
œuvre des abaissements tarifaires et de la réduction des mesures non tarifaires 
convenus lors des négociations. L'OMC examine aussi régulièrement les régi­
mes commerciaux des Etats membres. Les pays souhaitant devenir membre de 
l'OMC doivent présenter une liste de leurs concessions et de leurs engage­
ments dans le domaine de l'accès au marché. 
La structure de l'OMC comprend au sommet la Conférence ministérielle qui 
se réunira au moins tous les deux ans. La première Conférence ministérielle de 
l'OMC est prévue fin 1996 à Singapour. Elle devra examiner la mise en œuvre 
des engagements découlant du Cycle d'Uruguay, la question du lien entre 
commerce et environnement, ainsi que les effets du cycle d'Uruguay sur les 
pays les moins avancés (PMA). Certaines négociations sont encore en cours 
dans le domaine des services et les transports maritimes, comme celles sur les 
télécommunications. Plusieurs thèmes sont actuellement étudiés au sein de 
l'OMC: Uruguay Round et pays en développement, commerce et environne­
ment. Les négociations en vue de conclure un Accord de l'OMC sur le com­
merce des services financiers se sont achevées fin juillet 1995. 
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Pour pouvoir ratifier les accords de l'Uruguay Round, la Suisse a modifié 16 
lois fédérales, surtout dans les domaines de l'accès au marché, l'agriculture et la 
propriété intellectuelle. Parmi les modifications les plus importantes, la Suisse 
doit remplacer toute une série de restrictions quantitatives à l'importation par 
des tarifs à l'importation. Les modifications des lois suisses avaient été accep­
tées par le Parlement en décembre 1994. Un référendum avait été lancé contre 
cette décision par une plate-forme hors parti dénommée «GATT devant les 
urnes», mais les 50'000 signatures exigées n'ont de loin pas été recueillies dans 
les délais. La Suisse est devenue le 100e Etat membre de l'OMC le 1er juillet 
1995. L'Ambassadeur suisse William Rossier a été nommé Président du Conseil 
général de l'OMC pour l'année 1996. Le Conseil général se réunit une fois par 
mois et s'occupe des affaires courantes entre les conférences ministérielles. 
En Suisse, la Communauté de travail des œuvres d'entraide souhaite met­
tre sur pied un bureau de liaison entre l'OMC et les ONG intéressées. Son 
projet de Forum OMC-ONG pourrait sensibiliser les acteurs de l'OMC aux 
préoccupations de la société civile et accroître les liens entre ONG du Sud et 
du Nord. La Communauté de travail souhaite aussi que l'OMC s'ouvre plus aux 
ONG. Des mécanismes de consultation entre l'OMC et la société civile de­
vraient être mis sur pied avant les négociations et non pas seulement des 
informations transmises sur des négociations passées et terminées. 
Sources 
OMC Focus, Bulletin d' information, n° 1 à 5, Organisation mondiale du commerce, 1995 
Communauté de travail Swissaid, Action de carême, Pain pour le prochain, Helvetas, Caritas 
2.2. CNUCED 
Les activités de la CNUCED se sont déroulées sous le signe de la poursuite des 
réformes de l'Organisation et de la préparation de la prochaine Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement qui doit se dérouler au 
printemps 1996. La délégation suisse a participé activement au processus 
préparatoire de cette CNUCED IX. L'Ambassadeur suisse William Rossier est 
Président du Conseil de la CNUCED de septembre 1995 à l'été 1996. La Suisse 
s'engage en faveur de profondes réformes de l'organisation, à savoir une redé-
finition du rôle de la CNUCED et une adaptation des structures internes et du 
fonctionnement. Elle relève le rôle très utile que la CNUCED peut avoir pour 
l'analyse et comme forum de discussion. 
2.2.1. Principales activités, contexte et réforme institutionnelle 
Le travail de la CNUCED a changé sensiblement dans les années 80, depuis 
les négociations de l'Uruguay Round du GATT. L'Organisation a progressive-
REVUE 37 
ment passé d'un forum de négociation et de débat sur les grands enjeux (et 
conflits) Nord-Sud vers un forum d'analyses et de discussions moins passion­
nées sur le commerce et le développement. La CNUCED a tenté par le passé 
de négocier des instruments internationaux régulant le commerce international. 
Elle cherche maintenant plutôt à analyser les moyens de mieux intégrer les 
pays du Sud et de l'Est dans le commerce mondial et de mieux examiner le rôle 
du secteur privé dans le développement. 
La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement a 
lieu tous les 4 ans. Elle permet de fixer les grandes orientations du travail de 
l'Organisation. La CNUCED IX aura lieu du 27 avril au 11 mai 1996 à Midrand, 
en Afrique du Sud. Le Conseil de la CNUCED se réunit en deux sessions 
ordinaires annuelles et au besoin en sessions extraordinaires. Le Conseil exa­
mine les rapports fournis par les commissions permanentes et les Groupes de 
travail, fixe leurs mandats de travail, ainsi que les travaux du Secrétariat. Ce 
dernier est au service des différents organes intergouvernementaux de la CNU­
CED. Il est aussi chargé de la rédaction du Rapport annuel sur le commerce et 
le développement et entreprend les activités d'assistance technique. Les com­
missions et groupes de travail de la CNUCED ont travaillé plus particulièrement 
dans les domaines suivants: investissements directs étrangers, transports mari­
times, lutte contre la pauvreté, secteur des services dans les pays en dévelop­
pement 
La qualité des analyses, de certains rapports techniques et des activités 
d'assistance technique de la CNUCED est unanimement reconnue. Les mo­
ments forts de la CNUCED en 1994/1995 ont été la préparation de la CNUCED 
IX, le Symposium mondial sur l'efficacité commerciale (octobre 1994, voir An­
nuaire 1995, p. 53) et l'examen à mi-parcours du Programme d'action en faveur 
des PMA pour les années 90 (voir point 5 de la partie Revue). La troisième 
Conférence des Nations Unies sur les pratiques commerciales restrictives s'est 
déroulée en novembre 1995. Elle a été chargée de revoir l'»Ensemble de 
principes et de règles équitables convenus au niveau multilatéral pour le con­
trôle des pratiques commerciales restrictives». Le Groupe d'experts de la CNU­
CED a été à cette occasion rebaptisé «Groupe intergouvernemental d'experts 
de la concurrence». Le nouveau Secrétaire général de la CNUCED nommé en 
septembre 1995 est le brésilien Ruben Ricupero. Il remplace Kenneth K.S. 
Dadzie, qui était Secrétaire général de 1986 à 1995. 
2.2.2. Conseil de la CNUCED 
Le Conseil s'est réuni en deux sessions ordinaires, en mars et en septembre 
1995, ainsi que lors d'une session extraordinaire du 11 au 15 décembre 1995. 
La délégation suisse, menée par l'Ambassadeur William Rossier, était compo­
sée de représentants de la direction pour la coopération au développement 
(DDA), de l'Office fédéral des affaires économiques extérieurs (OFAEE) et de la 
Mission suisse auprès des organisations internationales. 
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Préparation de la CNUCED IX 
Le thème de la 9ème Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement portera sur la «promotion de la croissance et d'un développe­
ment durable dans une économie internationale en voie de mondialisation et de 
libéralisation». L'objectif est de trouver les moyens de maximiser les effets 
positifs de la mondialisation et de la libéralisation sur le développement, tout en 
réduisant les risques de marginalisation et d'instabilité. Quatre thèmes domine­
ront les débats: 
- politiques et stratégies de développement dans une économie mondiale de 
plus en plus interdépendante; 
- promotion du commerce international en tant qu'instrument de développe­
ment, suite à l'aboutissement de l'Uruguay Round; 
- promotion du développement et de la compétitivité des entreprises au Sud 
et à l'Est; 
- travaux futurs de la CNUCED selon son mandat et incidences institutionnel­
les. 
Les discussions pour l'établissement de l'ordre du jour ont été difficiles et 
marquées par une certaine crispation entre les pays industrialisés et les pays 
en développement. Les Etats-Unis insistaient sur la nécessité de bien redéfinir 
le rôle de la CNUCED. Les pays en développement se sont déclarés opposés à 
toute tentative d'affaiblir la CNUCED. Les termes de l'examen des travaux 
futurs et des incidences institutionnelles ont été utilisés comme termes de 
compromis. 
La «Commission on Global Governance» avait même, au début de l'année 
1995, proposé la suppression de la CNUCED et de l'ONUDI. ceci dans le cadre 
d'une profonde restructuration du système des Nations Unies. 1 Une partie des 
activités de la CNUCED pourrait, selon la commission, être intégrée dans une 
nouvelle organisation remplaçant le Conseil économique et social, un conseil 
de sécurité économique. La Commission estime que les fonctions accordées 
dans les années 60 à la CNUCED n'ont plus de sens aujourd'hui et que les 
travaux de la CNUCED empiètent sur les fonctions d'autres organisations inter­
nationales. Le Groupe des 77 (groupe des pays en développement) estime au 
contraire que la CNUCED conserve un rôle dans le contexte de la globalisation 
de l'économie et aux côtés de l'OMC. Une organisation telle que la CNUCED 
garde son importance pour chercher à améliorer la position des pays en déve­
loppement dans l'économie mondiale, pour l'assistance technique et pour l'exa­
men des conséquences de politiques macroéconomiques sur les pays les plus 
pauvres. La globalisation et la libéralisation ne résoudront pas à eux seuls les 
problèmes de pauvreté et de marginalisation de pays pauvres, de dégradation 
de l'environnement, de la volatilité des marchés financiers internationaux et du 
1. Our Global Neighbourhood, The Report of the Commission on Global Governance, 
Oxford University Press, 1995. 
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prix des matières premières, et de l'endettement international. Tous les aspects 
du développement ne se résoudront pas, selon eux, en appliquant une stratégie 
unique et universelle. La CNUCED devrait donc étudier les moyens de maximi­
ser l'impact positif de la globalisation du marché sur le développement, et de 
minimiser les dangers d'instabilité et de marginalisation. 
La Suisse soutient le processus de réformes de la CNUCED 
La Suisse s'engage activement en faveur d'une redéfinition du rôle de l'Organi­
sation et d'une profonde réforme du fonctionnement interne. L'Ambassadeur 
suisse William Rossier a été élu Président du Conseil pour la période allant de 
septembre 1995 à l'été 1996, donc pendant la période charnière de préparation 
de ces réformes. La Suisse s'implique donc fortement dans la préparation de la 
CNUCED IX, notamment dans la formulation de l'ordre du jour. La Suisse 
cherche à promouvoir une rationalisation et une plus grande efficacité du travail 
de l'Organisation, en évitant une trop grande dispersion des tâches et domai­
nes d'activités. Le délégué de la Suisse s'est en mars 1995 déclaré convaincu 
que la CNUCED IX pourrait permettre de renforcer le rôle de l'Organisation. Il 
faut redéfinir le rôle de la CNUCED, adapter ses structures aux transformations 
du contexte économique international et examiner les relations avec l'OMC. 
Des complémentarités existent entre les deux organisations. L'une des fonc­
tions de la CNUCED est d'évaluer les nouvelles opportunités offertes aux pays 
en développement après l'Uruguay Round. L'OMC peut élaborer des règles 
internationales et la CNUCED est un forum global de discussion pour la recher­
che d'un consensus sur les questions de développement. La CNUCED peut 
explorer et analyser les problèmes avant que l'OMC ne se lance dans les 
négociations proprement dites. La coopération économique internationale doit 
aussi mieux chercher à impliquer les acteurs du secteur privé. 2 L'Initiative de la 
CNUCED pour l'efficacité commerciale est pour la Suisse un bon exemple 
d'activité à encourager. L'Initiative cherche à favoriser une participation plus 
intense des pays en développement au commerce mondial en améliorant le 
déroulement des opérations commerciales. 
La session extraordinaire du Conseil en décembre 1995 a permis de s'en­
tendre déjà sur quelques propositions de rationalisation du travail de l'Organi­
sation: ne réunir le Conseil qu'une fois par année, en automne, pour une durée 
de deux semaines, renforcer le contrôle sur le budget, réduire le nombre de 
commissions et groupes de travail. La structure interne devrait être plus pyrami­
dale, avec le Conseil au Sommet, quelques commissions dépendantes du Con­
seil et des réunions d'experts. Le nombre de réunions et leur durée devraient 
diminuer. La Suisse est satisfaite du succès de cette phase importante de 
préparation de la CNUCED IX et des efforts pour rendre les structures de 
l'Organisation plus efficaces. 
2. Sources: Communiqué de presse CNUCED, n° 2521. 
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Autres thèmes en discussion au Conseil de mars 1995 
Ajustement structurel dans les pays du Nord: Les débats sur la politique com­
merciale ont abordé pour la première fois la question des politiques d'ajuste­
ment structurel à mener dans les pays industrialisés. Le rapport du Secrétariat 
de la CNUCED soulève le problème du soutien des gouvernements du Nord à 
des entreprises qui ne sont plus compétitives. Les pays industrialisés devraient 
tenir compte des répercussions internationales de certaines politiques nationa­
les de soutien à l'industrie qu'ils adoptent. Le rapport propose aux gouverne­
ments de favoriser la relocalisation d'activités des pays industrialisés qui ne 
sont plus concurrentielles et pour lesquelles les pays en développement ou les 
économies en transition ont un avantage comparatif. Cette proposition a été 
critiquée par beaucoup de pays industrialisés, dont la Suisse. Le groupe des 
pays asiatiques a demandé aux pays industrialisés de ne plus accorder de 
subventions aux secteurs de production pour lesquels les pays en développe­
ment ont un avantage comparatif (textiles, chaussures, fer et acier, produits 
marins, engrais, construction navale, secteur minier, etc.). 
Développement durable: Le Conseil a pris connaissance du rapport du Secréta­
riat sur les activités de la CNUCED relatives au développement durable. Plu­
sieurs pays industrialisés, dont la Suisse, ont relevé qu'il fallait avoir une bonne 
répartition des tâches entre organisations pour éviter que deux organisations ne 
s'occupent des mêmes thèmes. 
Développement du continent africain: Le Conseil a aussi examiné le Rapport 
sur la contribution de la CNUCED à la mise en œuvre du Programme des 
Nations Unies pour le développement de l'Afrique dans les années 90. Le 
Conseil invite les pays africains à adopter des politiques nationales pour réduire 
l'accroissement démographique. Les pays devraient améliorer les conditions-
cadres pour attirer les investissements directs étrangers et pour mieux mobili­
ser l'épargne intérieure. La Suisse a insisté sur l'attention qu'il fallait accorder 
au secteur agricole. Le rôle de l'Etat dans l'agriculture doit être repensé. Il doit 
se limiter à créer un environnement stable par le biais de la législation et de 
mesures appropriées. Un élargissement de l'assiette fiscale pourrait permettre 
de mobiliser des ressources du secteur informel. Une réforme du secteur finan­
cier pourrait encourager la mobilisation de l'épargne locale. 3 
Rapport sur le commerce et le développement 1995 
Le Rapport publié en août 1995 a permis d'alimenter les discussions du Conseil 
de septembre sur l'interdépendance et les liens entre flux commerciaux et flux 
financiers. La thèse centrale développée dans le Rapport est que le commerce 
international n'est pas une cause du chômage dans les pays industrialisés. Le 
3. Sources: Communiqué de presse CNUCED, n° 2522. 
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chômage dans ces pays n'est pas provoqué par les importations à bas prix en 
provenance des pays en développement, importations dont la production exi­
gent souvent peu de qualification. Les gouvernements doivent, selon la CNU­
CED, lutter contre la tentation d'ériger de nouvelles barrières protectionnistes, 
d'imposer des normes de travail plus strictes dans les pays en développement 
et d'affaiblir ces mêmes normes dans les pays industrialisés. Cette thèse a été 
accueillie favorablement par la majorité des pays, qui estiment généralement 
que le commerce international apporte des avantages et contribue à la création 
de postes de travail au Sud comme au Nord. Le chômage doit être combattu 
par d'autres moyens et ne peut pas être résolu par le protectionnisme. C'est 
aussi l'avis de la Suisse. 
D'autres thèmes énoncés par le Secrétariat ont en revanche suscité de 
vives oppositions. Les propositions plus interventionnistes, la taxe sur les tran­
sactions de change (taxe «Tobin»), ou l'idée d'imposer un prélèvement unique 
sur la richesse pour réduire les déficits budgétaires ont été très mal accueillies. 
Les difficultés pratiques d'une mise en œuvre d'une taxe sur les transactions 
internationales de devises ont été soulevées par l'Union européenne et la 
Suisse. Un prélèvement fiscal unique pour éponger les dettes publiques entraî­
nerait aussi, selon ces pays, une perte de confiance préjudiciable des investis­
seurs et des citoyens. La proposition d'une plus grande régulation des mouve­
ments de capitaux afin d'éviter les «bulles» spéculatives ne rencontre pas non 
plus l'adhésion des pays industrialisés. 
2.2.3. Sociétés transnationales et investissements directs étrangers 
Plusieurs études de la CNUCED portent sur les investissements directs étran­
gers. Ce domaine d'activité a été renforcé par le transfert, de New York à 
Genève, de l'ancien Programme des Nations Unies sur les sociétés transnatio­
nales. Ce programme est maintenant intégré dans la CNUCED. Il a été rebap­
tisé Commission de l'investissement international et des sociétés transnationa­
les. La première session de cette nouvelle commission s'est déroulée du 24 au 
28 avril 1995. Les données statistiques publiées par la CNUCED confirment la 
forte augmentation des investissements directs étrangers à destination des 
pays en développement ces dernières années (augmentation de 24% par an 
dans les pays en développement). Les flux d'investissements directs vers les 
pays en développement ont atteint le niveau record de 71 milliards de dollars 
en 1993. La répartition entre les continents est très inégale. 68% des investis­
sements directs étrangers dans les pays en développement se sont dirigés vers 
le continent asiatique, dont 28 milliards de dollars en Chine en 1993. 27% se 
sont dirigés en Amérique latine, surtout en Argentine et au Mexique. La part de 
l'Afrique est inférieure à 5%. 80% des entrées de capitaux ont été investis dans 
10 pays en développement. Une part considérable des flux de capitaux est 
composée des investissements de portefeuille, plus instables que l'investisse­
ment direct étranger. Dans certains pays de l'Amérique latine, les investisse­
ments se sont beaucoup intégrés dans les programmes de privatisation. 
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2.3. Matières premières 
Un nouvel Accord sur le caoutchouc naturel a été conclu en février 1995. C'est 
le seul accord international qui dispose encore des moyens d'inventions sur le 
marché pour stabiliser les prix du produit, grâce à un stock régulateur. La 
Suisse compte devenir membre de cet accord. Elle est devenue membre du 
nouvel Accord sur le café en 1995. En marge de l'Accord du cacao, les pays 
producteurs de cette matière première s'inquiètent du projet de directive de 
l'Union européenne qui vise à autoriser aux industriels d'utiliser jusqu'à 5% de 
matières grasses végétales autres que le beurre de cacao dans la fabrication du 
chocolat. La Suisse applique déjà cette mesure depuis le 1er juillet 1995. Des 
mouvements tiers-mondistes et de consommateurs ont lancé une campagne 
en Suisse pour que le Conseil fédéral revienne sur sa décision. 
La Suisse réexamine totalement sa politique dans le domaine des produits de 
base, dans le cadre de la préparation du nouveau Message concernant la 
poursuite du financement de mesures de politique économique et commerciale. 
Les Accords internationaux sur les produits de base et le mécanisme de finan­
cement compensatoire des déficits de recettes d'exportation (STABEX suisse) 
n'ont pas permis d'améliorer sensiblement la situation des pays en développe­
ment dépendant de l'exportation de matières premières. Une nouvelle politique 
devrait s'orienter vers la diversification des économies de ces pays et la 
meilleure gestion des risques liés à la fluctuation des prix. 
2.3.1. Accord international sur le caoutchouc naturel 
L'Accord sur le caoutchouc naturel est le seul Accord international sur les 
matières premières contenant encore un mécanisme d'intervention sur les mar­
chés, visant à atténuer les fluctuations des prix (par le biais d'un stock régula­
teur). L'Accord de 1987 arrivant à échéance fin 1995, des négociations ont été 
menées en avril, octobre 1994 et février 1995 pour formuler un nouvel Accord. 
Trois articles clés ont été difficiles à négocier: 
- niveau du prix de référence, les pays exportateurs souhaitant des prix plus 
rémunérateurs; 
- fréquence de la révision du prix de référence et pourcentage de modification 
de ce prix de référence à chaque ajustement sur les prix du marché (3 ou 
5% du prix de référence); 
- durée du nouvel accord (3 ou 5 ans). 
Un nouvel Accord sur le caoutchouc naturel a été conclu le 17 février 1995. 
Il entrera en vigueur pour une durée de 4 ans lorsqu'il aura été ratifié par un 
nombre de pays producteurs représentant 75% des exportations et un nombre 
de pays consommateurs représentant 75% des importations mondiales. 
Les achats et les ventes du stock régulateur peuvent intervenir selon l'am­
pleur des fluctuations des prix du marché (mesurés par un prix indicateur) 
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autour d'un prix de référence qui est fixé par les pays membres de l'accord 
international. Des achats de caoutchouc naturel pourront intervenir pour alimen­
ter le stock régulateur lorsque les prix du marché sont au moins 15% inférieurs 
au prix de référence et les achats par le stock sont obligatoires lorsque les prix 
du marché sont au moins 20% inférieurs au prix de référence. Les ventes du 
stock régulateur peuvent intervenir (ou doivent intervenir) lorsque les prix du 
marché dépassent de 15% le prix de référence (respectivement 20%). La capa­
cité maximale du stock régulateur demeure fixée à 550'000 tonnes, soit 
400'000 pour des interventions de soutien ordinaires et 150'000 tonnes réser­
vées aux soutiens exceptionnels. Le financement des activités du stock régula­
teur est partagé entre les pays producteurs et les pays consommateurs selon 
leur part respective dans le commerce mondial. Le prix de référence sera 
automatiquement relevé ou diminué de 5% à chaque période de 12 mois, afin 
de s'adapter à l'évolution du prix du marché (périodicité de 15 mois dans 
l'accord précédent). 
Les prix du caoutchouc naturel ont fortement augmenté depuis l'automne 
1993, pour atteindre des niveaux records en février 1995 (plus de 360 cents de 
Malaisie/Singapour par kilo, contre 160 cents en octobre 1993). Les cours sont 
ensuite retombés à des niveaux demeurant plus élevés que les dernières an­
nées. Les ventes du stock régulateur ont permis dans un premier temps de 
freiner l'augmentation des prix, jusqu'au moment où la totalité du stock a été 
vendue (septembre 1994). L'augmentation des prix est due aux facteurs sui­
vants: demande plus importante que l'offre mondiale, niveau très bas des 
stocks mondiaux, augmentation de la demande des fabricants de pneus en 
Europe et aux Etats-Unis, spéculation sur les marchés des matières premières. 
Malgré son prix élevé, le caoutchouc naturel n'a pas souffert de la concurrence 
du caoutchouc synthétique. 
La Suisse était membre des Accords internationaux précédents. Elle a pris 
part aux négociations du nouvel Accord. Les importations de caoutchouc natu­
rel en Suisse représentent une très petite part des importations mondiales. 
2.3.2. Accord international sur le café 
Le Parlement a accepté au printemps 1995 l'adhésion de la Suisse à l'Accord 
international de 1994 sur le café. Contrairement à l'accord précédent, le nouvel 
Accord ne contient plus de mécanismes de régulation économique pour stabili­
ser les cours du café. Le système de contingents à l'exportation avait été 
suspendu en juillet 1989, entraînant une baisse des prix mondiaux historique 
(voir les Annuaires des dernières années). 
Le nouvel Accord ressemble à l'accord administratif sur le sucre. L'activité 
principale de l'Organisation internationale sur le café consiste à rassembler et 
diffuser des informations sur la production, les prix et le commerce mondial de 
café. Les obstacles au développement de la consommation de café devraient 
être éliminés. Les pays membres devraient prendre en considération les as­
pects relatifs à l'environnement, dans l'optique d'un développement durable. 
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Face aux désaccords entre pays producteurs et pays consommateurs et à 
l'incapacité de mettre sur pied des dispositions économiques pour réguler le 
marché de cacao dans le cadre de l'Accord international, les pays producteurs 
ont créé l'Association des pays producteurs de café. Ils ont adopté en septem­
bre 1993 un plan de rétention de leurs exportations de café. Les pays s'enga­
gent à retenir 20% de leur exportation de café lorsque que le prix indicatif du 
café se situe en dessous de 0,75 dollar la livre. La rétention est de 10% lorsque 
le prix se situe entre 0,75 et 0,80 dollar la livre. La limitation des exportations 
est supprimée lorsque le prix mondial dépasse 0,80 dollar la livre. La stagnation 
de la production mondiale et le plan de rétention des producteurs ont été des 
facteurs qui ont contribué à l'augmentation des prix mondiaux du café jusqu'à 
l'automne 1994. 
Plusieurs ONG suisses ont demandé en octobre 1994 que la Suisse sup­
prime les tarifs douaniers sur les importations de café transformé en prove­
nance des pays en développement. 4 L'accès au marché suisse devrait ainsi 
être amélioré pour un produit important pour l'économie de certains pays en 
développement. 
Le tableau 10 montre les principaux pays fournisseurs de café et de cacao 
de la Suisse. Plus de la moitié du café importé par la Suisse provient de trois 
pays: Brésil, Colombie et Inde. La valeur des importations de café a passé de 
154,3 millions de francs en 1993 à 212,2 millions de francs en 1994. Cette 
augmentation est due à l'augmentation des quantités importées (+1,9%) et 
surtout à la hausse des prix à l'importation (+35%). Plusieurs entreprises suis­
ses ont une importance considérable dans le négoce mondial du café et une 
partie du café importé est réexporté après transformation en Suisse (notam­
ment le café soluble). Plus de 83% du cacao importé par la Suisse provient de 
trois pays, le Ghana, la Côte d'Ivoire et l'Equateur. 
2.3.3. Marché du cacao 
L'Accord international sur le cacao est entré en vigueur le 22 février 1994 pour 
une durée de 5 ans (avec prolongation possible pour deux périodes de deux 
ans). La Suisse a ratifié l'Accord en juin 1994. Cet Accord international, dont le 
contenu a été détaillé dans l'Annuaire 1995 (p. 55), ne contient plus de disposi­
tions économiques telles que stock régulateur, mécanismes de retraits ou quo­
tas d'exportation. L'ajustement de l'offre et de la demande s'opère plus 
souplement. Les pays producteurs peuvent s'ils le souhaitent organiser une 
politique concertée de gestion de la production. Les pays consommateurs de­
vraient pour leur part s'efforcer d'éliminer ou de réduire tous les obstacles 
internes à l'accroissement de la consommation de cacao et d'encourager de 
nouvelles utilisations de cacao. 
4. Communauté de travail des œuvres d'entraide, Déclaration de Berne, OS3, Maga­
sins du Monde, Max Havelaar et WWF Suisse. 
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Tableau N° 10 
Principaux pays fournisseurs de café et de cacao en Suisse 
Importations de café Importations de cacao 
Rang Pays Milliers Rang Pays Milliers 
de tonnes de tonnes 
1 Brésil 11,7 1 Ghana 7,1 
2 Colombie 8,4 2 Côte d'Ivoire 6,6 
3 Inde 5,3 3 Equateur 4,2 
4 Honduras 4,7 4 Brésil 1,0 
5 Guatemala 3,8 
6 Mexique 3,7 
7 Kenya 3,6 
8 Costa Rica 3,2 
9 Ouganda 2,5 
10 Indonésie 2,4 
Autres pays 10,5 Autres pays 2,6 
Quantité totale en 1994 59,8 Quantité totale en 1994 21,5 
Valeur des importations Valeur des Importations 
en 94 et en millions de francs 212,2 en 94 et en millions de francs 48,0 
Prix en fr. par 100 kg 354,7 Prix en fr. par 100 kg 222,9 
Comparaison avec l'année 1993 Comparaison avec l'année 1993 
Quantité importée (1000 tonnes) 58,7 Quantité importée (1000 tonnes) 21,8 
Valeur des importations Valeur des importations 
en 93, en millions de francs 154,3 en 93, en millions de francs 44,9 
Prix en fr. par 100 kg 262,6 Prix en fr. par 100 kg 206,0 
Source: Statistiques du commerce extérieur de la Suisse, statistique annuelle 1994, tome 
premier, p. 40, 64 et 65. 
Un plan de gestion des exportations a été adopté en décembre 1994 entre 
la plupart des pays producteurs. Ce plan vise à soutenir les cours de cacao en 
réduisant progressivement la production mondiale de cacao de 375'000 tonnes 
entre l'année 1994/95 et la saison 1998/99 (soit de 75'000 tonnes par an). Le 
déficit de l'offre sur la demande mondiale s'est poursuivi depuis la troisième 
année consécutive. 
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Du chocolat fabriqué avec d'autres graisses que le beurre de cacao 
Les pays producteurs de cacao ont exprimé leur très grande inquiétude face à 
la proposition de la Commission de Bruxelles d'autoriser à tous les membres de 
l'Union Européenne l'usage d'autres matières grasses végétales que le beurre 
de cacao dans la fabrication du chocolat. En 1994, la plupart des industriels 
n'utilisaient pas d'autres matières grasses végétales que le beurre de cacao 
dans la fabrication de chocolat (sauf dans les biscuits ou les bâtons de confise­
rie). Quelques pays seulement autorisaient l'utilisation d'une part d'autres grais­
ses: Royaume Uni, Danemark et Irlande (5% maximum), Finlande (3%) et 
Autriche (15%). 
La Commission de Bruxelles propose d'autoriser l'utilisation de 5% au maxi­
mum de matières grasses végétales autres que le beurre de cacao. Les autres 
graisses qui sont susceptibles d'être utilisées sont surtout l'huile de palme 
(moins chère que le cacao), l'huile de soja ou de colza, ainsi que certaines noix 
tropicales telles que l'huile de karité (ces dernières étant de très bonne qualité 
mais relativement chères). L'huile de palme importée par la Suisse provient 
surtout d'Indonésie. Les pays producteurs estiment qu'une généralisation de 
l'utilisation de 5% de produits alternatifs au beurre de cacao pourrait entraîner 
une baisse de la demande de cacao de 150'000 à 200'000 tonnes par année, 
soit 6 à 8% des broyages mondiaux de cacao. Cela surtout si les autres pays 
que ceux de l'Union Européenne suivent le même exemple, dont les Etats-Unis, 
premier pays importateur de cacao. Cette baisse de la demande de cacao et la 
baisse des prix mondiaux du produit qui s'en suivrait auraient des conséquen­
ces graves pour les producteurs de cacao. Les producteurs africains seraient 
particulièrement touchés. S'il faut une harmonisation au sein de l'Union euro­
péenne, les pays producteurs proposent plutôt une interdiction totale de l'utili­
sation d'autres graisses que le beurre de cacao. La décision définitive de 
l'Union européenne était encore ouverte en octobre 1995. 
D'autres problèmes ont été relevés par des organismes de défense des 
consommateurs en Suisse ou en France. Les moyens techniques pour contrô­
ler quel type de graisse a été utilisé dans la production de chocolat et dans 
quelle proportion exacte sont complexes et difficilement applicables. Il est diffi­
cile de faire la distinction entre certaines graisses et les méthodes d'analyses 
ne sont pas encore très fiables. Les règles actuelles d'étiquetage ne permettent 
pas au consommateur d'être informé sans ambiguïté sur l'adjonction ou non 
d'autres matières grasses végétales et sur les proportions exactes. La renom­
mée du chocolat risque de souffrir aussi des altérations du goût. 
La Suisse a devancé la décision de l'Union européenne en autorisant dès le 
1er juillet 1995 l'adjonction de 5% au maximum de graisses végétales autres 
que le beurre de cacao dans la fabrication du chocolat et autres produits choco­
latés. Plus de 100'000 signatures ont été récoltées en Suisse pour demander 
au Conseil fédéral de renoncer à cette autorisation (campagne menée notam­
ment par la Déclaration de Berne, les Magasins du Monde et la Fédération 
romande des consommatrices). 
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L'industrie chocolatière ne salue pas unanimement le projet de nouvelle 
directive européenne. Le Directeur de Lindt & Sprùngli a par exemple déclaré 
qu'il ne voyait pas l'utilité de changer les recettes traditionnelles de fabrication 
de chocolat (Marchés tropicaux 14.4.1995, p.804). Une partie des industriels 
suisses souhaitaient que la Suisse attende la décision de Bruxelles avant 
d'adopter la modification en Suisse. L'industrie hollandaise de transformation 
de cacao s'est fortement opposée au projet de directive européenne. Les Pays-
Bas sont les principaux fournisseurs de la Suisse en beurre de cacao, d'huile 
ou de poudre de cacao. 
Sources 
Rapport sur la politique économique extérieure 94/1+2 et Message concernant l 'Accord internatio­
nal de 1994 sur le café, 18 janvier 1995 
CNUCED, communiqués de presse numéros TAD/INF/2508, 2514, 2518, 2521 , 2522, 2523, 2526, 
2539, 2540, 2572, 2573, 2575 (Conseil et préparation de la CNUCED IX); TAD/INF/2567, 2568, 
2569, 2570, 2578, 2581 (rapport sur le commerce et le développement); TAD/INF/2509, 2511 , 
2513, 2530, 2536, 2538 (investissements directs étrangers); TAD/INF/2504, 2506, 2507 (Accord 
international sur le caoutchouc naturel), 1995 
Marchés tropicaux et méditerranéens, numéro spécial Produits tropicaux, 7 juillet 1995; chroniques 
hebdomadaires de novembre 1994 à novembre 1995 
epd-Entwicklungspolit ik 21/95, November 1995 
3. Environnement et développement 
La Suisse a participé aux travaux de suivi de la Conférence de Rio sur l'environ-
nement et le développement. Elle a un statut d'observateur dans la Commis-
sion du développement durable (CDD). Un nouveau groupe de travail intergou-
vernemental sur les forêts a été mis sur pied lors de la troisième session de la 
CDD. Les Etats Parties de la Convention-cadre sur les changements climati-
ques devaient négocier à Berlin de nouveaux engagements pour diminuer les 
émissions de gaz à effet de serre. Les pays ont reconnu que l'objectif fixé pour 
l'an 2000, soit la stabilisation, des émissions au niveau de 1990, n'est pas 
suffisant, mais aucun Protocole n'a été adopté sur les mesures précises à 
prendre au-delà de l'an 2000. Un mandat de négociation d'un nouveau proto-
cole d'ici 1997 a cependant été donné. Dans une phase pilote, les pays qui le 
souhaitent pourront conjointement baisser les émissions de gaz à effet de 
serre. Les débats de la Conférence comprenaient des enjeux Nord-Sud impor-
tants, avec la responsabilité prépondérante des pays industrialisés dans la 
pollution mondiale et le problème du transfert de technologies moins polluan-
tes. Les pays industrialisés et les pays en développement ne constituent pour-
tant pas des blocs unis. Si certains pays en développement, les petits pays 
insulaires par exemple, souhaitaient des mesures plus contraignantes pour se 
prémunir contre les changements climatiques, les pays exportateurs de pétrole 
s'opposaient en revanche aux mesures qui limiteraient l'utilisation des énergies 
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fossiles. La Suisse a ratifié la Convention sur la lutte contre la désertification 
dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification. 
Cette convention fixe les tâches, les responsabilités, les obligations et les enga-
gements des pays pour lutter de façon plus efficace contre ce phénomène. Les 
pays concernés par la désertification devront adopter des plans pour combat-
tre la désertification. Les pays industrialisés prennent pour leur part l'engage-
ment de soutenir les pays engagés dans la lutte contre la désertification, par 
des moyens financiers, par la coopération au développement et en facilitant le 
transfert de technologies. 
La Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement 
(CNUED), organisée à Rio en juin 1992 a permis comme d'attirer l'attention de 
la communauté internationale sur les problèmes et risques liés à la dégradation 
de l'environnement. Trois documents non contraignants adoptés au «Sommet 
de la Terre» à Rio, dont la Déclaration de Rio sur l'environnement et le dévelop­
pement, devraient orienter les politiques des Etats dans le domaine du dévelop­
pement durable. A défaut d'une entente sur une convention sur les forêts, la 
Conférence avait adopté des principes cadres sur la protection des forêts. Le 
troisième document adopté à Rio était l'Agenda 21 (Programme d'action pour 
un développement durable), qui donne les grandes orientations pour promou­
voir un développement durable du point de vue social, économique et 
environnemental. L'Agenda 21 énumère, dans ses 40 chapitres, les mesures 
que les Etats devraient adopter pour assurer un développement durable. Trois 
conventions internationales ont été adoptées depuis la CNUED de 1992: la 
Convention sur la diversité biologique, la Convention sur les changements cli­
matiques et la Convention sur la lutte contre la désertification. Alors que les 
deux autres conventions étaient déjà en préparation avant 1992, celle concer­
nant la désertification fait partie intégrante du processus mis en route à la 
CNUED, la création d'un comité de négociation de la convention ayant été 
demandée dans un chapitre de l'Agenda 21 . 
3.1 . Commission pour le développement durable 
La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement de 
1992 avait institué la Commission pour le développement durable (CDD). Elle 
est chargée d'examiner la mise en oeuvre de l'Agenda 21 au niveau national, 
régional et international. Elle doit assurer le suivi de la Conférence de Rio et 
constitue un forum de discussion et d'échange d'expériences dans le domaine 
du développement durable. 
La troisième session de la Commission des Nations Unies pour le dévelop­
pement durable s'est déroulée à New York du 11 au 28 avril 1995 avec la 
participation d'une centaine de pays. La délégation suisse a été menée par la 
Conseillère fédérale Ruth Dreifuss, avec la participation de représentants de 
l'OFEFP, de la DDA, de l'OFAEE. Une partie des thèmes abordés dans 
l'Agenda 21 sont examinés à tour de rôle lors des sessions annuelles de la 
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CDD. En 1995 se sont les thèmes sectoriels suivants qui ont été à l'ordre du 
jour: lutte contre la déforestation et contre la désertification, développement 
durable dans les régions de montagne, promotion d'une agriculture durable, 
conservation de la biodiversité, biotechnologie. 
Lutte contre la déforestation 
La question de l'exploitation durable des forêts avait constitué l'un des points 
chauds des débats de la Conférence de Rio en 1992. Les pays industrialisés 
souhaitaient à l'époque établir une convention internationale de protection de la 
forêt tropicale, projet qui avait suscité une forte opposition de la part de certains 
pays en développement. Seuls des principes non contraignants de gestion 
durable des forêts avaient été adoptés à l'époque. La Commission pour le 
développement durable d'avril 1995 a décidé d'instituer un nouveau groupe de 
travail, le panel intergouvernemental sur les forêts. Le panel aura pour rôle de 
coordonner les activités internationales dans le domaine de la forêt. Plusieurs 
points seront examinés: identification des causes de la déforestation et des 
difficultés rencontrées dans l'exploitation durable des forêts, coopération finan­
cière internationale et transfert de technologies, amélioration de l'efficacité et 
de la coordination de l'aide bilatérale et multilatérale, et développement de 
critères et d'indicateurs de la gestion durable des forêts. Le panel a aussi pour 
mandat d'étudier les liens entre environnement et commerce du bois et d'exa­
miner la nécessité d'établir d'autres instruments ou accords dans ce domaine 
(établissement de labels sur les bois exploités dans de bonnes conditions éco­
logiques par exemple). 
Plusieurs thèmes liés à la protection des forêts sont aussi abordés au sein 
de différentes organisations: Convention sur la biodiversité, FAO, Organisation 
internationale des bois tropicaux (OIBT/ITTO). 
Développement durable dans les régions de montagne 
C'était à l'instigation de la Suisse que l'Agenda 21 avait mentionné l'impor­
tance de la préservation des écosystèmes montagneux. La décision adoptée 
par la CDD encourage la mise sur pied de programmes locaux ou nationaux 
de développement des régions de montagne. Ces programmes de développe­
ment doivent accorder une attention aux aspects écologiques, sociaux et 
économiques et favoriser la participation des populations locales résidantes 
dans ces régions. 
Autres thèmes en discussion 
Les discussions sur le commerce et l'environnement ont mis en lumière les 
divergences qui peuvent exister entre certains pays industrialisés et certains 
pays en développement. Plusieurs pays en développement s'inquiètent des 
obstacles à l'accès des pays du Nord que peuvent constituer les règles 
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environnementales. Les objectifs environnementaux intégrés dans les politi­
ques commerciales ne devraient pas constituer de nouvelles barrières protec­
tionnistes. La décision adoptée relève qu'il faut tenir compte des besoins des 
pays en développement et renforcer leur capacité de s'adapter à de nouvelles 
règles de protection de l'environnement. 
Les travaux de la CDD et l'application des conventions internationales mon­
trent combien il est difficile de traduire les textes adoptés dans l'élaboration de 
politiques concrètes en vue d'un développement durable. Les moyens finan­
ciers nécessaires à l'application de l'Agenda 21 manquent, l'aide publique au 
développement de la plupart des pays industrialisés étant en baisse. Les mo­
des de production et de consommation sont difficiles à changer. Les pays 
reconnaissent pourtant que l'Agenda 21 ne pourra pas être respecté sans une 
augmentation sensible des moyens financiers mis à la disposition des pays en 
développement et sans un changement des politiques contraires au développe­
ment durable. Le fonctionnement de la CDD implique aussi que toutes les 
décisions et recommandations doivent être adoptées par consensus. 
3.2. Suivi de Rio en Suisse 
Les impératifs du développement durable définis dans l'Agenda 21 doivent être 
intégrés dans toutes les politiques sectorielles de la Suisse: politiques agricole, 
forestière et énergétique, gestions urbaine et des transports, protection de l'en­
vironnement, politique extérieure et politique de coopération. Le suivi de Rio 
nécessite des modifications des politiques intérieure et extérieure du pays en­
core bien plus profondes que les modifications nécessaires à l'application des 
accords de l'Uruguay Round. Le Conseil fédéral avait créé en 1993 un Comité 
interdépartemental pour conduire la coordination de Rio en Suisse et pour la 
concrétisation des priorités fixées dans l'Agenda 21 (Cl-Rio). La présidence du 
Cl-Rio et son secrétariat sont assurés à tour de rôle par la DDA (en 1993 et 
1996), l'Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) 
(en 1994) et l'Office fédéral des affaires économiques extérieures (OFAEE) (en 
1995). Le Cl-Rio est assisté par un groupe de coordination interoffices, ainsi 
que par un groupe de liaison à caractère consultatif. Ce groupe de liaison est 
composé de représentants de l'administration fédérale et des milieux privés 
(ONG et économie privée). Sept groupes de travail approfondissent les sujets 
suivants: forêts, diversité biologique, climat, transfert de technologies, incitation 
et internalisation, cohérence de la législation et subventions, commerce et envi­
ronnement. Ces groupes de travail sont aussi composés de représentants de 
l'Administration fédérale, des milieux scientifiques, de l'économie privée ainsi 
que d'organisations non gouvernementales. Ces groupes de travail doivent 
préparer des rapports sur ces thèmes. Le Conseil fédéral devra en outre adop­
ter le Plan d'action de la Suisse en faveur du développement durable. Ce 
document doit définir les engagements que la Suisse compte prendre pour 
appliquer l'Agenda 2 1 . 
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Transfert de technologies environnementales 
Le Groupe de travail sur le transfert de technologie a remis son rapport final en 
juin 1995. Le rapport analyse les besoins technologiques des pays en dévelop­
pement et des pays de l'Europe de l'Est. Il fait aussi l'inventaire des potentiali­
tés de l'industrie suisse d'exportation dans ces techniques et identifie les obsta­
cles au transfert de technologie, en particulier pour les petites et moyennes 
entreprises. Il dresse aussi la liste des activités de promotion du transfert de 
technologies, adoptées dans le cadre des mesures économiques et commer­
ciales de l'OFAEE, et les formes de soutien de l'artisanat et de l'industrie 
promues par la DDA, et les institutions multilatérales (Banque mondiale, Fonds 
pour l'environnement mondial et Convention sur la biodiversité). 
Limites du Cl-Rio 
Les ONG de défense de l'environnement et les oeuvres d'entraide ont exprimé 
leur déception face au fonctionnement du Cl-Rio et du suivi de Rio en Suisse. 
La préparation du Plan d'action est longue et fastidieuse, les divergences étant 
nombreuses entre l'administration fédérale, l'économie privée, les milieux 
scientifiques et les ONG. La coordination des activités du Cl-Rio est difficile car 
le secrétariat n'est pas permanent et aucun budget supplémentaire n'a été 
prévu à cet effet. D'autres pays se sont dotés de structures et de moyens plus 
importants et certains pays ont institué des commissions nationales pour le 
développement durable. Les organisations de protection de l'environnement 
demandent la création d'une commission du développement durable en Suisse 
et la définition d'un budget minimum pour le travail et le programme d'informa­
tion. Le Plan d'action de la Suisse devrait bénéficier d'une diffusion large 
auprès du public. Les ONG demandent aussi à être associées de plein droit 
dans les délégations auprès des organisations internationales et dans le pro­
cessus de mise en oeuvre en Suisse. Une plate-forme environnement a été 
créée en Suisse pour veiller à l'application des engagements de Rio. 1 
3.3. Conférence de Berlin sur les changements climatiques 
La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques est 
entrée en vigueur le 21 mars 1994. 143 pays, dont la Suisse, ont ratifié la 
Convention (état début novembre 1995). L'objectif de celle-ci est la stabilisation 
des concentrations atmosphériques de gaz à effet de serre à un niveau qui ne 
mette pas en péril le système climatique. La combustion des agents fossiles 
(charbon, pétrole, gaz naturel) constitue la source principale des émissions de 
1. WWF, Association transports et environnement - ATE, Société pour la protection de 
l'environnement - SPE, Fondation suisse de l'énergie - FSE, Fédération suisse des 
amis de la nature - FSAN, Ligue suisse pour la protection de la nature - LSPN. 
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gaz à effet de serre. 2 Les pays industrialisés doivent d'une part stabiliser d'ici 
l'an 2000 les émissions de ces gaz au niveau de celles enregistrées en 1990. 
Ils doivent en outre s'accorder sur une diminution des émissions après l'an 
2000. Le principe de base est la «responsabilité commune mais différenciée» 
des différents pays. Les pays industrialisés, à l'origine de 70 à 80% des émis­
sions mondiales de gaz a effet de serre, doivent être à l'avant-garde de la lutte 
contre les changements climatiques. Ils doivent aussi, selon les termes de la 
convention, favoriser la coopération scientifique et le transfert de technologies 
moins polluantes vers les pays en développement. 
La première réunion de la Conférence des Parties à la convention s'est 
déroulée à Berlin du 28 mars au 7 avril 1995. Plusieurs points de l'ordre du jour 
portaient sur le suivi de l'application de la Convention sur les changements 
climatiques: établissement du programme de travail des organes subsidiaires, 3 
choix du siège du Secrétariat, procédure d'examen des communications natio­
nales, liens avec le Fonds pour l'environnement mondial et procédure de vote. 
Trois thèmes principaux étaient en outre en discussion: renforcement de la 
Convention après l'an 2000, mise en œuvre conjointe des mesures de limitation 
des émissions de gaz à effet de serre et transfert de technologies. 
La délégation suisse était menée par la Conseillère fédérale Ruth Dreifuss, 
avec des représentants de différents départements, des experts extérieurs 
(Université de Berne et Société suisse de réassurance) ainsi que des représen­
tants d'ONG (WWF Suisse et Groupe de travail «capital et économie»). Le 
Vorort 4 a critiqué la présence des ONG dans la délégation, estimant qu'elle 
n'était pas nécessaire puisque l'avis des ONG avait été suffisamment pris en 
compte pendant le processus de préparation de la Conférence de Berlin. 
Comment réduire les émissions de gaz à effet de serre? 
La synthèse de l'état des connaissances scientifiques sur les causes et les 
conséquences du réchauffement de la planète et l'analyse des actions préventi­
ves possibles est publiée dans les rapports périodiques du Groupe intergouver­
nemental d'experts sur l'évolution du climat (IPCC). L'IPCC, dont le siège est à 
Genève, a été créé conjointement par l'Organisation météorologique mondiale 
et le Programme des Nations Unies pour l'environnement. Un rapport spécial 
de l'IPCC publié en novembre 1994 servait de base aux discussions de la 
Conférence de Berlin. Dans ce rapport, les experts scientifiques confirmaient 
formellement que la stabilisation des émissions de gaz à effet de serre au 
niveau de 1990 ne suffirait pas à stabiliser les teneurs de ces gaz dans l'atmos­
phère. De nombreux pays et organisations non gouvernementales ont donc 
2. Gaz à effet de serre: gaz carbonique (CO 2), méthane (CH 4), protoxyde d'azote (N2O) 
et ozone troposphérique (O 3). 
3. Organe subsidiaire de conseil scientifique et technique, organe subsidiaire de mise 
en œuvre. 
4. Vorort, Union suisse du commerce et de l'industrie. 
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reconnu l'insuffisance des obligations de la Convention. Il n'a toutefois pas été 
possible d'adopter à Berlin un protocole visant à renforcer la Convention. Il a 
été convenu de négocier, d'ici à 1997, des mesures permettant de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre après l'an 2000. Un groupe de négociation, 
auquel la Suisse participe, a été mis sur pied à cette fin. 
L'IPCC a présenté en décembre 1995 son deuxième rapport d'évaluation, 
composé de trois parties: rapport scientifique, qui confirme que le réchauffe­
ment de la planète observé depuis le siècle passé est dû en partie aux activités 
humaines; analyse des incidences du changement climatique; analyses sur les 
aspects socio-économiques du changement climatique. Plusieurs problèmes 
économiques sont difficiles à résoudre. 
- Comment assigner une valeur monétaire aux dommages entraînés par un 
changement climatique? 
- Comment estimer le coût des mesures à prendre pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre? 
- A quel moment faut-il prendre des mesures coûteuses? 
Le rapport énumère aussi une liste de mesures que les pays pourraient 
prendre pour maîtriser les émissions de ces gaz: économies d'énergie, promo­
tion des énergies renouvelables, amélioration des pratiques de gestion fores­
tière, développement de techniques permettant de réduire les émissions de 
méthane et de protoxyde d'azote, taxes sur le CO 2 , promotion de normes 
d'efficacité énergétique, encouragement de mesures volontaires, information et 
éducation sur le développement durable et les modes de consommation, et 
recherche et développement de nouvelles technologies. 
Positions contrastées au sein des pays industrialisés et en développement 
Les pays étaient à Berlin très divisés sur les mesures à prendre au-delà de l'an 
2000. L'Association des petits états insulaires (41 pays de l'AOSIS) proposaient 
aux pays industriels de s'engager sur une diminution de 20% des émissions de 
gaz à effet de serre d'ici l'an 2005 (base:1990). L'Allemagne proposait aux pays 
industrialisés de s'engager à maintenir leur émissions au niveau de 1990 au-
delà de l'an 2000. Les Etats-Unis, le Canada et l'Australie ont nettement freiné 
le processus de négociation, alors que l'Union européenne était favorable à une 
réduction des gaz à effet de serre. Beaucoup de pays en développement ne 
souhaitaient pas encore être contraints à une baisse de ces émissions, alors 
que les pays industrialisés auraient souhaité que les pays en développement 
en voie d'industrialisation rapide s'associent au renforcement de la Convention. 
Les pays exportateurs de pétrole étaient farouchement opposés à toute baisse 
et refusent pour l'instant un nouveau protocole. Des pays comme l'Indonésie et 
le Brésil estimaient que le texte du protocole soumis par les pays de l'AOSIS 
allait beaucoup trop loin, alors que d'autres pays en développement étaient 
favorables à la réduction des gaz à effet de serre (Argentine, Chili, Costa Rica, 
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Malaisie et Thaïlande par exemple). Beaucoup de pays en développement et 
d'ONG de défense de l'environnement ont exprimé leur déception face aux 
«maigres résultats» de la Conférence de Berlin. La délégation suisse jugeait la 
proposition des Etats de l'AOSIS irréaliste mais souhaitait la négociation d'un 
protocole d'ici 1997 pour réduire les gaz à effet de serre. 
En Suisse, le Programme «Energie 2000» doit permettre de stabiliser les 
émissions de CO 2 au niveau de 1990 d'ici à l'an 2000. Jusqu'ici, aucun objectif 
n'a été défini au-delà de cette date, mais le Conseil fédéral a donné mandat à un 
groupe de travail de préparer, d'ici au 2e semestre de 1996, une loi sur le CO 2. 
Cette loi définira des objectifs de réduction des émissions de CO 2 en Suisse aux 
horizons 2005 et 2010. La Suisse estime nécessaire d'avoir un cadre multilatéral 
de négociation permettant la coordination internationale de normes d'efficacité 
énergétique et d'instruments économiques tels qu'une taxe sur le CO 2. La révi­
sion de la loi sur la protection de l'environnement, entrée en vigueur en juillet 
1995, introduit une taxe d'incitation sur les composés organiques volatils (COV). 
Le Parlement n'a en revanche pas accepté la taxe sur la teneur en soufre de 
l'huile de chauffage extra-légère. Les organisations de protection de l'environne­
ment et le Parti écologique suisse proposent l'introduction d'une taxe plus géné­
rale sur l'énergie. Une taxe sur l'énergie pourrait inciter les économies d'énergie 
et rendrait les énergies renouvelables plus rentables. 
Communications nationales 
Chaque pays industrialisé devait en 1994 remettre un rapport contenant des 
informations sur les mesures qu'il comptait prendre pour limiter les émissions 
de gaz à effet de serre. Les pays devaient aussi faire un inventaire des sources 
des émissions de ces gaz et des puits (absorption par photosynthèse). La 
première communication de la Suisse a été présentée en octobre 1994 (voir 
Annuaire 95, p. 65) et un deuxième rapport devra être soumis d'ici à avril 1996. 
Les pays en développement qui ont ratifié la Convention sur les changements 
climatiques en 1993 devront remettre leur première communication nationale 
en mars 1997. 
Application conjointe des objectifs de la Convention 
La mise en œuvre conjointe («joint implementation») pourrait permettre à un 
pays de remplir ses engagements pris dans le cadre de la Convention sur les 
changements climatiques en finançant des actions sur un autre territoire (dans 
un pays en développement ou dans un pays d'Europe centrale ou orientale). 
Cette proposition repose sur la constatation qu'un franc investi dans la protec­
tion de l'environnement en Chine ou au Brésil aura plus d'effets bénéfiques sur 
l'environnement que le même franc investi en Suisse (obtention au moindre 
coût d'avantages environnementaux à l'échelle mondiale). Le potentiel de ré­
duction des émissions de gaz à effet de serre est énorme dans certains pays 
en développement et dans certains pays d'Europe centrale et orientale, notam-
REVUE 55 
Taxe sur le CO 2 (gaz carbonique) 
Les taxes d'incitation visent à renchérir l'emploi de produits à impact 
environnemental, afin d'en réduire l'usage. L'idée d'une taxe sur le C O 2 
est en discussion dans la Communauté Européenne et en Suisse. Dans 
son projet présenté et mis en consultation en 1994, le Conseil fédéral 
estimait que l'introduction d'une taxe sur le CO 2 était nécessaire dans 
les pays industrialisés. Le projet de taxe en Suisse a été cependant mis 
de côté pour l'instant et la Communauté Européenne connaît aussi les 
mêmes hésitations. Le Conseil fédéral a déclaré fin mai 1995 qu'une 
taxe sur le CO 2 ne serait introduite par étape dans l'avenir que s'il n'est 
pas possible de réduire les émissions de gaz carbonique par des mesu­
res volontaires. L'introduction d'une telle taxe n'est donc plus envisagea­
ble avant l'an 2000. L'économie privée suisse (Vorort, Société de déve­
loppement de l'économie suisse, etc.) s'est fortement opposée au projet 
du Conseil fédéral d'introduction d'une taxe sur le CO 2 . Pour le Vorort, 
introduire une telle taxe en solitaire, sans concertation internationale, ne 
ferait qu'affaiblir la compétitivité de l'économie suisse. L'Etat devrait 
aussi restituer intégralement les recettes de la taxe aux agents économi­
ques, sans poursuivre des objectifs fiscaux ou de redistribution (comme 
alimenter les caisses fédérales, financer des mesures de politique éner­
gétique ou financer les transports publics). La Communauté de travail 
des œuvres d'entraide s'était dans le cadre de la procédure de consulta­
tion déclarée favorable au projet de taxe sur le CO 2 . Il serait selon elle 
souhaitable d'étendre ce projet à une taxe plus générale sur l'énergie. 
Les principaux responsables des émissions de C O 2 sont les pays indus­
trialisés. Les pays du Sud sont contraints d'adopter des programmes 
d'ajustement structurel pour des raisons économiques. Les pays du 
Nord devraient pour leur part adopter de sérieux programmes d'ajuste­
ment structurel dans le domaine de l'écologie. 
ment par l'utilisation de technologies nouvelles moins polluantes dans l'indus­
trie et la production d'énergie. L'application d'une telle méthode de mise en 
œuvre conjointe nécessite des accords internationaux entre les pays partici­
pants. Quelques projets pilote de compensation existent déjà sur la base d'ac­
cords bilatéraux (entre la Norvège et le Mexique et entre les Etats-Unis et le 
Costa Rica et la Tchéquie). L'Accord entre les Etats-Unis et le Costa Rica 
concerne par exemple une réserve naturelle et les terrains environnants. Une 
partie des forêts sera exploitée de façon durable et d'autres terrains seront 
régénérés ou reboisés. 
Inde et Brésil en tête, certains pays en développement craignent que les 
pays industrialisés cherchent à éviter la remise en question des modes de 
consommation du Nord et à contourner la lutte contre la pollution sur leur 
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propre territoire en contraignant les pays du Sud à réduire leurs émissions de 
gaz à effet de serre. Cela d'autant plus que les pays industrialisés souhaitent 
porter ces mesures au crédit des diminutions nationales requises pour les pays 
du Nord. Pour les pays en développement, la mise en œuvre conjointe devrait 
être considérée comme un moyen de transférer des technologies dans le Sud 
sans donner aux pays du Nord un «permis de polluer». Des mesures énergi­
ques seront nécessaires sur les territoires du Nord pour atteindre les objectifs 
de la Convention. L'argument économique du moindre coût d'une lutte contre la 
pollution dans les pays en développement ou à l'Est doit être mis en perspec­
tive, car cette proposition pose toute une série de questions: aspect éthique, 
équité de la démarche, durabilité ou non des projets sur le long terme, mode de 
vérification du fonctionnement des projets, mode de calcul de la rentabilité des 
projets (coûts des mesures prises à court terme et quantification des avantages 
à long terme). 
Selon la décision prise à Berlin, les mesures conjointes pourront être appli­
quées dans une phase pilote à laquelle les autres Parties qui le souhaitent 
pourront participer à titre volontaire. La réduction d'émissions de gaz à effet de 
serre ne sera dans cette phase pilote portée au crédit d'aucune Partie. Le 
financement de projets de mise en œuvre conjointe doit en outre être assuré 
par des ressources supplémentaires à celles allouées au Fonds pour l'environ­
nement mondial ou à l'aide publique au développement. Le bilan complet de 
cette phase pilote devra être fait avant la fin de la décennie. La Suisse était 
favorable à l'établissement d'une phase pilote car elle était très préoccupée par 
les problèmes potentiels que pose la mise en œuvre conjointe. A son avis, une 
phase pilote permettra d'être plus prudent dans l'approche de cette question. 
La Suisse ne participe à aucun projet pilote avec un pays en développement 
mais examine les possibilités d'application dans les pays de l'Europe orientale. 
Transfert de technologies 
Les pays membres de l'OCDE et de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) 
ont annoncé à Berlin le lancement d'une Initiative en matière de technologies 
pour le climat (Climate Technology Initiative). Celle-ci cherche à améliorer l'in­
formation sur les programmes volontaires destinés à diffuser des technologies 
moins polluantes. La circulation d'informations dans le domaine de l'efficacité 
énergétique et des énergies renouvelables doit aussi être améliorée. 
Autres points à l'ordre du jour 
Plusieurs villes, dont Genève, étaient candidates pour accueillir le Secrétariat 
permanent de la convention sur les changements climatiques. La décision prise 
à Berlin permet l'établissement de ce secrétariat à Bonn. La défense de la 
Genève internationale lors des négociations finales est rendue difficile par la 
concurrence croissante d'autres villes pour accueillir des organisations interna­
tionales, et aussi par le fait que la Suisse n'est membre ni de l'Union euro-
REVUE 57 
péenne, ni des Nations Unies. Notons que c'est New York qui accueille la 
Commission pour le développement durable (chargée du suivi de la Conférence 
de Rio) et que Montréal a été choisie en novembre 1995 pour le Secrétariat de 
la Convention sur la biodiversité. 
A Berlin, les décisions ont été prises par consensus car un mode de scrutin 
plus précis, à majorité de 5 1 % , de deux tiers ou de trois quarts, n'a pas réussi à 
être adopté pour l'instant. Les pays industrialisés souhaitent ne pas pouvoir 
être mis en minorité lors de décisions financières. Les pays exportateurs de 
pétrole veulent avoir leur mot à dire lors de décisions qui ont des conséquences 
directes sur leur économie. La deuxième session de la Conférence des Parties 
aura lieu à Genève en juillet 1996. 
3.4. Convention de lutte contre la désertification 
La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les 
pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification a été adop­
tée le 17 juin 1994 à Paris. Le Conseil fédéral a présenté son Message au 
Parlement pour la ratification de cette convention le 1er mars 1995. La ratifica­
tion a été acceptée par le Conseil des Etats lors de la session d'été de juin 
1995 et par le Conseil national en septembre 1995. Seuls 5 conseillers natio­
naux ont refusé la proposition. Plus d'une centaine de pays ont signé la Con­
vention, mais peu de pays l'ont ratifiée. 
Délimitation de la Convention 
Le terme de sécheresse désigne le phénomène naturel qui se produit lorsque 
les précipitations ont été sensiblement inférieures aux niveaux normalement 
enregistrés et que cela entraîne de graves conséquences sur les systèmes de 
production des ressources en terre. Le terme de désertification désigne la 
dégradation des terres provoquée soit par des facteurs naturels tels que les 
variations climatiques, soit par des activités humaines (pressions démographi­
ques, pratiques pastorales, agricoles ou forestières inadéquates). La Conven­
tion ne s'occupe pas des déserts mais de la lutte contre la dégradation des 
terres arides ou semi-arides chaudes ou tempérées. La Convention accorde, 
dans des annexes spécifiques à certaines régions, une priorité au continent 
africain, le plus gravement touché par le problème de la désertification. C'est 
pour ce continent que le texte est le plus précis. Les autres régions concernées 
par la convention sont l'Asie (Moyen-Orient, Pakistan, Inde et Chine, Asie cen­
trale), l'Amérique latine et les Caraïbes, ainsi que la Méditerranée septentrio­
nale (Grèce, Portugal, Espagne, Italie du sud, Albanie et Chypre). 
Programmes d'action des pays touchés par la désertification 
Les pays concernés par le problème de la désertification doivent prendre des 
mesures pour lutter contre ce phénomène et atténuer les effets de la séche-
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resse, établir des stratégies à long terme et tixer des priorités dans ce but. Les 
programmes d'action que les pays doivent élaborer doivent mettre en évidence 
les facteurs qui contribuent à la désertification et les mesures concrètes à pren­
dre pour les combattre. Une attention particulière doit être accordée à l'applica­
tion de mesures préventives sur les terres qui sont menacées de dégradation. 
Les annexes précisent les besoins spécifiques et les démarches à entreprendre 
pour chacune des quatre grandes régions, avec le plus de détails pour le conti­
nent africain. La coopération doit aussi avoir lieu au niveau régional. 
Elément novateur dans une convention internationale, le texte stipule que 
les programmes d'action doivent «prévoir la participation effective aux niveaux 
local, national et régional d'organisations non gouvernementales et des popula­
tions locales, et en particulier des utilisateurs des ressources, notamment des 
cultivateurs et des pasteurs et des organisations qui les représentent, en fai­
sant une place aussi large aux femmes qu'aux hommes dans la planification 
des politiques, la prise de décisions ainsi que de la mise en oeuvre et de 
l'examen des programmes d'action nationaux». 5 Ces points correspondent à la 
position défendue par la Suisse pendant les négociations. Les pays doivent 
ainsi faire la preuve de leur volonté politique et suivre des programmes de lutte. 
La Suisse avait soutenu le principe de la nécessité de la participation de la 
population aux efforts de lutte contre la désertification. 
De manière comparable aux deux autres conventions internationales, le 
fonctionnement de la Convention sera assuré par la Conférence des Etats 
parties et un Secrétariat permanent. La Conférence des Parties fera régulière­
ment le point sur la mise en oeuvre de la Convention. Des organes subsidiaires 
peuvent être créés. Le premier organe subsidiaire créé est le Comité de la 
science et de la technologie. 
Appui des pays industrialisés 
La coopération internationale doit porter sur l'encouragement du transfert de 
technologies, la recherche scientifique, la collecte et la diffusion d'information, 
ainsi que la mise à disposition de ressources financières. Aucune nouvelle 
obligation financière n'incombe aux pays industrialisés. L'idée de créer un 
Fonds spécial pour la désertification avait été refusé par les pays industrialisés 
lors des négociations de la Convention. Ces pays souhaitaient une meilleure 
utilisation des ressources existantes, une meilleure circulation des informations 
et une coordination de l'aide. L'accès aux ressources du Fonds pour l'environ­
nement mondial reste pour l'instant très limité puisque celui-ci accorde une 
priorité à d'autres domaines (climat, biodiversité, eaux internationales et ozone 
stratosphérique). Le texte de la convention reste vague, les Etats parties devant 
«faire en sorte que des ressources financières adéquates soient dégagées en 
faveur de programmes de lutte contre la désertification» (article 20 de la Con­
vention). 
5. Article 10. de la Convention de lutte contre la désertif ication. 
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Une partie de la Convention est consacrée au renforcement de la coopéra­
tion scientifique et technique, notamment par le transfert, l'acquisition et la mise 
au point de technologies «écologiquement rationnelles, économiquement via­
bles et socialement acceptables pour lutter contre la désertification» (article 
18). Le savoir-faire local et certaines pratiques traditionnelles doivent être reva­
lorisés. 
Rôle de la Suisse 
La Suisse a soutenu de nombreux projets de lutte contre la désertification dans 
le cadre de la coopération bilatérale au développement. La Suisse consacre 
environ 17 millions de francs par an à des projets de lutte contre la désertifica­
tion, surtout en Afrique de l'ouest (région sahélienne), au Pakistan et en Inde. 
Ces projets sont financés par le crédit de programme pour la coopération au 
développement et l'aide financière. La Suisse espère grâce à la convention 
faire mieux connaître ses expériences dans ce domaine, en particulier concer­
nant l'importance de la participation des populations concernées. La Suisse 
souhaite aussi participer à la coordination internationale de l'aide des différents 
pays donateurs en vue d'optimiser l'utilisation des moyens engagés par les 
Etats concernés. La désertification peut être source de tension, de conflit politi­
que et de migration de population et la réalisation des objectifs de la Conven­
tion peut apporter une contribution pour résoudre ces problèmes. 
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4. Développement humain 
4 .1 . Sommet mondial pour le développement social 1995 
Le Sommet mondial a permis de réaffirmer l'importance de la lutte contre la 
pauvreté dans le monde entier. Plusieurs points ont soulevé d'intenses discus-
sions, notamment les normes minimales dans les conditions de travail, la ques-
tion des conditions cadres permettant le développement social et le problème 
du financement du développement social. Aucun engagement précis n'a été 
pris pour augmenter les ressources financières destinées au développement 
social. La Déclaration finale adoptée par les participants au Sommet comprend 
dix engagements qui doivent guider les pays et la communauté internationale 
dans leur lutte contre la pauvreté et dans leurs politiques de promotion de 
l'emploi. Le Programme d'action définit les grandes lignes de l'action à mener 
dans ce but. La Suisse a participé activement à la préparation et au déroule-
ment de la Conférence des Nations Unies. La délégation suisse s'est déclarée 
satisfaite des résultats, tout en reconnaissant que les pays ne dégageront 
sûrement pas les moyens financiers indispensables pour la mise en œuvre des 
recommandations. 
Les discussions du Sommet mondial pour le développement social ont porté 
sur la lutte contre la pauvreté, la promotion de l'emploi et la lutte contre l'exclu­
sion sociale. La Conférence qui s'est déroulée à Copenhague du 6 au 12 mars 
1995, s'inscrit dans une série de rencontres internationales centrées sur des 
questions sociales: Conférence sur l'éducation pour tous, Jomtien (Thaïlande) 
mars 1990, Conférence sur la nutrition, Rome décembre 1992, Conférence sur 
les droits de l'homme, Vienne juin 1993, Conférence du Caire sur la population, 
septembre 1994 et Conférence mondiale sur les Femmes, Beijing septembre 
1995. Contrairement aux réunions et négociations du FMI et du GATT/OMC, 
ces rencontres n'aboutissent généralement à aucune convention ou texte final 
contraignant pour les Etats. Elles permettent cependant de réaffirmer certains 
principes fondamentaux des droits des êtres humains et l'importance d'une 
amélioration des conditions de vie des plus pauvres. 
Après plusieurs séances de la commission préparatoire, un texte final a été 
présenté au Sommet de Copenhague. Il comportait comme d'habitude, certains 
passages controversés qui avaient été mis entre parenthèses. Les déclarations 
de portée générale des différentes délégations sont exprimées en séances 
plénières, alors que les négociations visent à lever les dernières divergences. 
Les délégués de 180 pays ont adopté à Copenhague deux documents. La 
Déclaration finale contient dix engagements (non contraignants). Le Pro­
gramme d'action donne les grandes lignes de l'action nationale et internationale 
pour concrétiser les engagements énoncés dans la Déclaration. Le Programme 
d'action contient cinq chapitres: contexte propice au développement social, 
élimination de la pauvreté, croissance de l'emploi productif et réduction du 
chômage, intégration sociale et application et suivi. 
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Les organisations non gouvernementales (ONG) ont participé activement à 
la préparation du Sommet, dans le cadre notamment de rencontres entre repré­
sentants d'ONG et les membres des délégations de certains pays, dont la 
Suisse. 2500 ONG de plus de 160 pays ont participé au forum parallèle durant 
le Sommet et certaines ONG étaient présentes au sein même des délégations 
de certains pays. La délégation suisse était menée par la conseillère fédérale 
Ruth Dreifuss et Jean-François Giovannini (DDA), qui étaient accompagnés de 
représentant(e)s du Département de l'Intérieur et d'ONG. 
Conditions cadres favorables au développement social 
Le premier chapitre du Programme d'action présente des conditions cadres du 
développement social. Avec le premier engagement pris lors du Sommet, les 
pays veulent créer un environnement économique, politique, social, culturel et 
juridique qui permette le développement social des populations. Cet environne­
ment plus propice doit comprendre le respect des droits de l'homme et la 
tolérance, des marchés libres, la coordination des politiques macro-économi­
ques au niveau national et international, l'encouragement du développement 
durable et la mise en œuvre de l'Acte final de l'Uruguay Round (avec une aide 
particulière aux pays qui ne sont pas actuellement à même de bénéficier de 
l'augmentation des échanges commerciaux issus de l'Uruguay Round). 
Les programmes d'ajustement structurel devraient comprendre des objectifs 
de développement social (engagement 8). Les dépenses et programmes so­
ciaux de base devraient être protégées des coupures budgétaires. L'impact 
social des programmes d'ajustement structurel doit être examiné et les institu­
tions multilatérales appuyant ces programmes devraient accorder des prêts 
destinés à des investissements précis dans le développement social. 
En ce qui concerne le problème de l'endettement, le texte final encourage 
les pays à mettre en œuvre les mesures de remise de dettes prévues par le 
Club de Paris en décembre 1994 (conditions de Naples, voir point II.1.2. de la 
partie Revue). La Communauté internationale est invitée à continuer à recher­
cher de nouvelles mesures permettant d'alléger le fardeau de la dette des pays 
en développement à faible revenu. Les pays en développement auraient sou­
haité des engagements allant plus loin, avec par exemple une remise des 
dettes multilatérales pour les pays à faible revenu et une annulation de la dette 
bilatérale des pays africains les moins avancés. Le texte final invite les institu­
tions financières multilatérales à explorer de nouvelles initiatives de désendet­
tement pour les pays pauvres les plus lourdement endettés. 
Selon l'engagement 7, une attention particulière doit être accordée aux pays 
les moins avancés et aux pays africains. Les mesures proposées dans le cadre 
de ces engagements s'inscrivent bien dans la politique suisse de coopération 
au développement, avec, notamment l'aide aux pays les plus pauvres et les 
nouvelles orientations de la politique commerciale suisse. La Suisse refuse par 
contre les éléments de nature plus interventionnistes qui contrediraient les lois 
du marché libre et ouvert. 
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Stratégie de lutte contre la pauvreté et intégration sociale 
Selon les termes de la Déclaration finale, les pays devraient aussi promouvoir 
les aspects suivants: 
- Lutte déterminée contre la pauvreté (engagement 2); 
- Promotion de l'intégration sociale (engagement 4); 
- Renforcement de la participation et du rôle des femmes dans la vie politi­
que, civile, économique et culturelle (engagement 5); 
- Promotion de l'éducation et accès de tous aux soins de santé primaires 
(engagement 6); 
- Engagement (9) pour accroître sensiblement et utiliser plus efficacement les 
ressources affectées au développement social (voir point plus détaillé ci-
dessous); 
- Engagement (10) pour améliorer et renforcer, par l'intermédiaire de l'ONU 
et d'autres institutions multilatérales, le cadre de coopération internationale. 
L'organisation des Nations Unies et les institutions de Bretton Woods de­
vraient procéder, à intervalles réguliers, à un dialogue à caractère technique 
en vue d'une meilleure coordination de l'assistance pour le développement 
social. 
Lutte contre le chômage 
Selon les termes du Programme d'action, l'accès de tous à un emploi rémunéré 
est un bon moyen de combattre la pauvreté et de promouvoir l'intégration 
sociale. L'objectif du plein emploi devrait être une priorité de base des politi­
ques économiques et sociales (engagement 3). L'Etat et les partenaires so­
ciaux doivent créer les conditions qui permettent à tous de participer au travail 
productif. Les efforts nationaux doivent être soutenus par la coopération inter­
nationale. Les mesures à prendre comprennent cinq axes: accorder à l'emploi 
la place centrale dans l'élaboration des politiques, adopter des politiques d'édu­
cation et de formation adéquates, améliorer la qualité de l'emploi, améliorer les 
possibilités d'emploi des groupes ayant des besoins particuliers (jeunes, per­
sonnes âgées, handicapés), et élargir la conception et la compréhension du 
travail et de l'emploi. 
Clauses sociales 
Le débat sur les clauses sociales a été amorcé à la fin des négociations de 
l'Uruguay Round, sur proposition des Etats-Unis et de la France. La question 
centrale est de savoir s'il faut prévoir des sanctions commerciales contre l'im­
portation de produits fabriqués dans des conditions de travail déplorables (sans 
liberté syndicale, avec le travail des enfants ou du travail forcé, avec des 
discriminations importantes fondées sur le sexe ou sur l'origine ethnique et 
sociale). Les pays en développement ne souhaitaient pas d'engagements trop 
fermes dans ce domaine. Ils craignent notamment l'apparition de nouvelles 
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barrières protectionnistes érigées à rencontre de leurs produits exportés vers 
les pays industrialisés. 
Le texte final se borne à rappeler que les pays devraient garantir des 
emplois de qualité, dans le respect des droits de l'homme et des droits fonda­
mentaux des travailleurs tels qu'ils sont définis dans les principales conventions 
cadres de l'Organisation internationale du travail (OIT). Les (nombreux) pays 
qui n'ont pas encore ratifié ces conventions de l'OIT ou qui ne les appliquent 
pas encore sont invités à le faire. Les Etats doivent respecter notamment la 
liberté d'association, de constituer des syndicats et de mener des négociations 
collectives. Le travail des enfants et le travail forcé devraient être éliminés. Les 
Etats doivent garantir l'égalité de rémunération entre hommes et femmes pour 
un travail de valeur égale. Ils devraient abolir les discriminations au niveau de 
l'emploi. L'OIT reçoit pour mandat de poursuivre la promotion des droits fonda­
mentaux des travailleurs et d'améliorer le système de contrôle de la mise en 
œuvre des normes internationales du travail (voir à ce propos le dossier sur les 
clauses sociales dans le commerce Nord-Sud dans la partie Analyses et posi­
tions de cet Annuaire). 
Financement du développement social 
Tous les pays reconnaissent qu'un accroissement des ressources financières 
nationales et internationales sera nécessaire pour atteindre les objectifs fixés 
dans le Plan d'action pour un développement social. Aucun engagement finan­
cier contraignant n'a pourtant été pris pendant le Sommet. L'Aide publique au 
développement des pays de l'OCDE a plutôt tendance à baisser et plusieurs 
organisations multilatérales engagées dans le domaine du développement so­
cial connaissent de graves difficultés financières (OMS, UNICEF, UNRISD et 
OIT pour n'en citer que quelques-unes). 
Plusieurs propositions (qui ne sont pas nouvelles) ont été examinées pour 
mobiliser des ressources financières supplémentaires: 
- 0,7% du PNB pour l'aide au développement. La pertinence de cet objectif a 
été réaffirmée de manière générale; 
- Initiative 20/20 pour les programmes sociaux essentiels. Le PNUD avait 
proposé l'initiative dite des 20/20 lors de la Conférence du Caire sur la 
population (1994). Les pays en développement devraient, selon cette pro­
position, consacrer 20% de leur dépenses publiques à des secteurs priori­
taires du développement humain: nutrition, santé, éducation de base, ap­
provisionnement d'eau potable, etc. Les pays industrialisés devraient pour 
leur part engager le 20% de l'aide au développement dans ce même déve­
loppement social. La Suisse était favorable à cette proposition, dans le 
cadre de ses possibilités financières, mais beaucoup de pays ont exprimé 
des réserves car les moyens financiers destinés au développement social 
ne peuvent que difficilement être cernés sur le plan statistique. Les pays 
peuvent aussi difficilement se mettre d'accord sur la définition exacte de ce 
qui devrait être compris dans ces secteurs sociaux prioritaires (par exemple, 
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éducation primaire seulement, ou aussi formation professionnelle et éduca­
tion supérieure?). Le texte final se borne à rappeler aux Etats leur intérêt à 
«accroître sensiblement et à utiliser plus efficacement les ressources affec­
tées au développement social» (engagement 9 de la Déclaration). Les pays 
qui le souhaitent peuvent conclure un engagement mutuel pour appliquer 
l'Initiative 20/20; 
- Liens entre désarmement et développement. Le texte final stipule que de 
nouveaux moyens doivent être explorés pour réduire les dépenses militaires 
excessives, y compris le commerce des armes, et de dégager ainsi de 
nouvelles ressources financières publiques et privées pour le développe­
ment social; 
- Instauration d'une taxe sur tous les mouvements internationaux de capitaux 
(impôt Tobin). Cette taxe pourrait alimenter un fonds mondial pour le déve­
loppement social. La proposition n'est cependant pas reprise dans le texte 
final. 
Appréciation globale des résultats obtenus lors du Sommet 
Plusieurs représentants de pays en développement et d'ONG ont exprimé leur 
déception face au texte final contenant selon eux à nouveau beaucoup de 
bonnes intentions et d'engagements généraux sans que les pays s'accordent 
sur les moyens financiers qui permettraient d'atteindre les objectifs. Certains 
représentants ont aussi estimé que les pays ont dans l'ensemble accordé une 
trop grande confiance aux seules vertus de la libéralisation des marchés et de 
la croissance économique pour résoudre les problèmes de pauvreté et pour 
créer de nouveaux emplois. 
Jean-François Giovannini (DDA) a regretté le manque de volonté politique 
des pays pour engager une lutte réelle contre la pauvreté (NZZ, 7.2.95). Dans 
son intervention devant l'Assemblée, il a relevé les liens entre la pauvreté et 
l'exclusion sociale et politique de certaines minorités ethniques et religieuses, 
ainsi que les liens entre la pauvreté et le manque d'accès à des ressources 
essentielles (la terre par exemple). Les femmes sont aussi souvent plus tou­
chées encore par la pauvreté que les hommes. Il faut combattre les causes de 
la pauvreté. 
La délégation suisse était dans une situation inconfortable car, tout en re­
connaissant l'importance d'un engagement ferme pour lutter contre la pauvreté, 
elle ne voulait pas, compte tenu des déficits budgétaires de la Confédération, 
promettre des ressources financières supplémentaires. La délégation suisse 
s'est déclarée satisfaite de l'analyse commune et qualitative qui est faite dans 
le document final. 
Suivi du Sommet de Copenhague 
Le Conseil économique et social (CES) et l'Assemblée générale des Nations 
Unies sont chargés du suivi du Sommet. Une session extraordinaire de l'As-
REVUE 65 
semblée générale sera convoquée en l'an 2000 pour faire le bilan général de 
l'application du Plan d'action. En vue de l'application des résultats du Sommet, 
les pays doivent, d'ici à 1996, formuler ou renforcer les st ratégies 
intersectorielles nationales de développement social. Le suivi en Suisse se fera 
essentiellement par le Département de l'Intérieur et par la DDA. Les cantons et 
communes auront aussi un rôle important à jouer, notamment pour la lutte 
contre l'exclusion, et les ONG seront régulièrement concertées. Sur le plan 
multilatéral, la Suisse, n'étant pas membre des Nations Unies, sera concernée 
par le suivi surtout par le biais de l'action des organisations spécialisées dont 
elle est membre. 
Le Programme d'action reconnaît l'importance de la participation de la so­
ciété civile dans la conception, l'application et l'évaluation des stratégies de 
développement social. Il faut ainsi renforcer les organisations communautaires 
et les ONG à but non lucratif qui œuvrent dans les domaines de l'éducation, de 
la santé, de la lutte contre la pauvreté, de l'intégration sociale, des droits de 
l'homme, de l'aide sociale et de la réadaptation. 
Sources 
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4.2 Quatrième Conférence mondiale sur les femmes 
En septembre 1995, Pékin/Chine (Beijing) a accueilli la quatrième Conférence 
mondiale des Nations Unies sur les femmes, qui s'est tenue sur le thème 
«Egalité, développement et paix». Le but de cette conférence était de vérifier 
les progrès réalisés lors des conférences précédentes sur les femmes (Mexico-
City 1975, Copenhague 1980, Nairobi 1985), de mettre sur pied une plate-
forme d'action commune et de conclure par une déclaration. Comme éléments 
de référence centraux, on avait choisi les droits humains, plus particulièrement 
le droit de la femme à disposer librement de son corps. La Conférence avait 
aussi l'ambition d'éviter que les droits reconnus aux femmes dans le cadre 
d'autres conférences mondiales (démographie, droits humains, sommet social) 
ne soient remis en question. Des ressources supplémentaires, voire une nou-
velle répartition des ressources existantes, ont été revendiqués pour la mise en 
œuvre de la "Déclaration de Pékin" et de la "Plate-forme d'action". Parallèle-
ment à la conférence gouvernementale s'est tenu le Forum des organisations 
non gouvernementales (ONG) de femmes. Le fait que ce forum n'ait pas eu lieu 
à Pékin, mais à Huairou, à une cinquantaine de kilomètres de là, n'a pas facilité 
la communication entre les associations de femmes et les délégations gouver-
nementales. La Suisse était représentée d'une part par une délégation officielle 
emmenée par Madame Ruth Dreifuss, conseillère fédérale, et d'autre part par 
une quarantaine de femmes qui ont participé au Forum des ONG. Les thèmes 
sur lesquels la délégation suisse a mis l'accent sont les droits humains, la 
violence contre les femmes, les femmes dans la politique et l'économie, la 
santé et le développement. 
La quatrième Conférence mondiale sur les femmes a eu lieu en Chine du 4 au 
15 septembre 1995. Elle a réuni plus de 5'000 délégué(e)s représentant 189 
pays. Le thème de la conférence "Egalité, développement et paix» reprenait en 
fait les thèmes des précédentes conférences sur les femmes. L'accent mis sur 
l'interdépendance de ces objectifs est caractéristique de l'évolution en cours: la 
«question de l'égalité» n'est en effet plus considérée isolément, mais placée 
dans son contexte social, économique et politique. Parallèlement à la confé­
rence gouvernementale a eu lieu le Forum des ONG, qui s'est tenu à Huairou, à 
50 kilomètres de Pékin. Le nombre des femmes ayant participé au Forum des 
ONG est estimé à environ 30'000. C'était la plus grande rencontre de femmes 
ayant jamais eu lieu. 
Les alliances se sont souvent constituées en fonction du caractère religieux 
ou laïc des visions du monde représentées par les différentes délégations. 
Parmi ces différentes visions du monde, on a en outre relevé l'existence d'orien­
tations progressistes, tolérantes, fondamentalistes et extrémistes. Le fossé 
Nord-Sud s'est néanmoins réouvert sur les questions de développement et de 
lutte contre la pauvreté. L'hétérogénéité du G 77 (pays en développement) a 
toutefois rendu l'adoption d'une position commune difficile. Sur les thèmes tels 
que les droits sexuels des femmes, la santé et le rôle de la famille/des familles, 
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les Etats islamiques, le Vatican et certains Etats catholiques comme Malte ou le 
Guatemala ont formé une alliance «conservatrice». Contrairement à ce qui 
s'était produit lors des conférences précédentes, les délégations présentes à la 
Conférence de Pékin ont souligné la diversité des mouvements de femmes de 
par le monde. Cette nouvelle approche vient se substituer à celle de la sororité 
internationale (solidarité entre femmes) qui avait prévalu jusqu'alors. 
1. Conférence gouvernementale 
Conscientes du fait que la situation conjoncturelle et le climat politique étaient 
peu propices, la plupart des délégations avaient décidé de formuler leurs 
objectifs pour la Conférence de Pékin en termes de défense des garanties et 
des succès obtenus par le passé en faveur des femmes. Il importait plus 
particulièrement d'éviter à tout prix que les résultats de la quatrième Confé­
rence sur les femmes restent en deçà de ceux qui avaient été enregistrés lors 
des conférences de Vienne (droit de l'homme), du Caire (populations) et de 
Copenhague (développement social), ainsi que lors des précédentes confé­
rences sur les femmes. 
Un des aspects marquants de la quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes a été l'évolution de la terminologie utilisée. On a ainsi vu s'imposer le 
terme «genre», encore contesté peu avant. En prélude à la conférence, un 
groupe de contact «Gender» avait été institué. Chargé de clarifier la notion de 
«genre», il a fini par décider de l'adopter étant donné que toute une série de 
conférences des Nations Unies l'avaient déjà utilisé en lui donnant un contenu 
généralement admis. Les esprits se sont aussi divisés au sujet des termes 
d'égalité et d'équité. Certaines tendances, islamiques pour la plupart, auraient 
préféré que l'on parle d'équité, mais ont finalement dû s'incliner et accepter la 
notion d'égalité, qui, d'abord, est plus complète que celle d'équité et qui, 
ensuite, est à la base du concept d'égalité des droits entre hommes et fem­
mes mis en avant par les Etats occidentaux. Les thèmes qui sont restés les 
plus controversés jusqu'à la fin de la Conférence sont l'universalité des droits 
humains (par opposition au relativisme culturel et à la «diversalité» dans le 
sens conservateur) ainsi que l'orientation sexuelle. Les principaux thèmes 
traités dans le cadre de la Conférence et de la Plate-forme d'action sont des 
sujets transversaux. Il a ainsi beaucoup été question 
- de l'universalité des droits humains et de la diversité culturelle; 
- des droits sexuels et reproductifs des femmes; 
- de l'orientation sexuelle; 
- de l'importance de la famille/des familles et, par conséquent, du rôle des 
femmes; 
- des droits des enfants ainsi que des droits et obligations des parents et de 
l'Etat; 
- des droits des filles et des femmes en matière de droit successoral; 
- du recensement et de l'évaluation du travail non rémunéré; 
- des ressources. 
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Droits humains des femmes 
Au chapitre I, intitulé «Droits humains des femmes», le concept de l'universalité 
des droits humains a suscité de vives discussions. Avec l'Union Européenne, 
de nombreuses associations de femmes ont en effet estimé que le fait de 
qualifier les droits humains d'universels équivalait à relativiser le caractère ab­
solu de leur validité et à laisser le champ libre aux différentes interprétations 
dont le terme «universel» peut être l'objet. Malgré l'opposition des Etats islami­
ques, il a finalement été décidé de parler, dans la Plate-forme d'action, de «tous 
les droits humains». On peut considérer comme l'un des résultats politiques de 
la Conférence de Pékin le fait que l'universalité des droits humains a été réaffir­
mée à travers la formule «tous les droits humains» et que les droits des fem­
mes ont été reconnus comme étant des droits humains («Women's Rights are 
Human rights», article 14). 1 
En comparaison avec la Conférence du Caire de 1994 sur les populations, 
un succès essentiel a pu être obtenu dans le domaine de la santé. Le droit des 
femmes à déterminer leur vie sexuelle librement et sans aucune contrainte a en 
effet été reconnu comme un droit humain. 
Le sujet de «la violence contre les femmes comme violation d'un droit 
humain» avait pour la première fois été incorporé dans la définition des droits 
humains à Vienne en 1993. Il était dès lors primordial que cette définition soit 
reprise et confirmée dans la Déclaration de Pékin (art. 225). 
Droits sexuels des femmes: un progrès dans la définition des droits des fem­
mes a été réalisé au chapitre «santé», où l'on trouve une confirmation du Plan 
d'action mis au point lors de la Conférence du Caire sur les populations ainsi 
qu'une adjonction importante sous la forme d'une recommandation aux gouver­
nements de «revoir» (sous-entendu de libéraliser) leur législation pénale en 
matière d'avortement. L'accord arraché en matière d'autodétermination 
sexuelle des femmes constitue un progrès certain. L'article 97 de la Plate-forme 
d'action de Pékin, qui en est l'aboutissement, a été formulé de la façon sui­
vante: «Les droits des femmes comprennent le droit d'être maîtresses de leur 
sexualité, y compris leur santé en matière de sexualité et de procréation, sans 
aucune contrainte, discrimination ou violence, et de prendre librement et de 
manière responsable des décisions dans ce domaine. L'égalité entre les fem-
mes et les hommes en ce qui concerne la sexualité et la procréation, y compris 
le respect total de l'intégrité de la personne, exige le respect mutuel, le consen-
tement et le partage de la responsabilité des comportements sexuels et de 
leurs conséquences.» Quant au fond, cet accord va nettement plus loin que la 
notion de «droits sexuels des femmes» qui avait été rejetée par la Conférence 
du Caire. Le Vatican, qui avait encore combattu avec véhémence le concept de 
droits sexuels des femmes, a fait preuve à Pékin d'une certaine retenue et a 
1. La numérotation des articles correspond à celle du projet de Plate-forme d'action 
dans la version présentée à la fin de la Conférence. 
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finalement, comme l'ont aussi fait de nombreux Etats islamiques fondamentalis­
tes, approuvé la Déclaration finale «sous réserve». Un grand nombre de délé­
gations (pratiquement tous les Etats du G 77 + le Vatican) se sont opposées 
avec succès à la notion d'»orientation sexuelle». Elles ont en effet obtenu que 
les passages consacrés à la non-discrimination d'orientations sexuelles et de 
styles de vie différents soient purement et simplement biffés. La Suisse, quant à 
elle, aurait souhaité que l'orientation sexuelle soit mentionnée dans la Plate­
forme d'action comme facteur de violation des droits humains. 
Violence et droits des femmes 
La violence dont sont victimes les femmes a été l'un des grands thèmes abor­
dés à Pékin, un sujet auquel jamais aucune conférence mondiale n'avait ac­
cordé une telle place auparavant. La Suisse s'est félicitée de ce choix. Les 
femmes sont exposées non seulement à des violences physiques mais aussi à 
des violences structurelles. D'une manière générale, on peut dire que la vio­
lence résulte d'abus dans l'exercice d'un pouvoir. Il est capital, dans ce con­
texte, de se rendre compte que la violence est omniprésente: on la rencontre 
dans les familles et dans la société, certaines formes de violence étant orches­
trées ou tolérées par l'Etat. Les droits des femmes sont à la merci des pouvoirs 
religieux, culturel et familial d'une part, du pouvoir économique de l'autre. Les 
débats de la Conférence de Pékin ont fait ressortir toute la fragilité des femmes 
prises dans cette constellation. 
Pouvoir de la religion et de la culture: les Etats occidentaux - à l'exception du 
Vatican - ont adopté une position libérale «laïque» qui a été rejetée par certains 
Etats africains et plusieurs pays islamiques ainsi que, d'une manière générale, 
par les groupements fondamentalistes. Les esprits se sont notamment échauf­
fés sur la question des droits successoraux des filles, car les Etats islamiques 
ont estimé que la proposition présentée portait atteinte aux règles du Coran. Ils 
ne sont cependant pas parvenus à imposer leurs vues: les délégations gouver­
nementales ont fini par se mettre d'accord sur un texte qui, bien que soulignant 
l'importance de la religion dans le contexte de la famille et de la société, reste, 
quant au fond, fidèle au principe de la liberté de culte et condamne l'extré­
misme, qu'il soit religieux ou antireligieux. En ce qui concerne la question du 
rôle de la famille, les délégué(e)s ont opté pour une formule de consensus 
selon laquelle la famille est certes l'unité de base de la société, mais peut 
exister sous des formes différentes. 
Droits des enfants et de la famille: dans le cadre de la Conférence de Pékin, les 
délégations ont abordé un autre sujet qui s'est révélé controversé et qui n'avait 
encore jamais été discuté dans le contexte d'une conférence de l'ONU: celui de 
la concurrence pouvant exister entre les droits des enfants et les droits des 
parents. Les Etats occidentaux ont en effet jugé que la formulation de droits des 
enfants permettrait d'éviter que les parents n'abusent du pouvoir qu'ils possè-
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dent sur leurs enfants, alors que les représentants et représentantes de pays 
islamiques voyaient en cette énonciation une menace pour la famille. Au bout 
du compte, les délégations ont décidé de faire état tant des droits des parents 
que des droits des enfants (protection contre les abus et l'inceste) dans le 
document final. 
Droits des jeunes femmes, des jeunes filles et des fillettes: le G 77, les Etats 
africains plus particulièrement, ont souhaité que les fillettes et les jeunes filles 
obtiennent plus de droits ainsi qu'un meilleur accès à l'éducation et à la forma­
tion que ce n'est le cas aujourd'hui. Cette exigence implique que l'égalité entre 
les filles et les garçons doit être réalisée dans tous les domaines, y compris 
celui du droit successoral. Or, le droit de succession appliqué dans les Etats 
islamiques prévoit une inégalité de traitement, qui résulte du principe selon 
lequel l'homme est le principal responsable de l'entretien économique de la 
famille. Les délégations de ces Etats auraient donc préféré que l'on parle 
d'équité plutôt que d'égalité. Comme la majorité n'était pas disposée à se rallier 
à ce point de vue, de nombreux Etats islamiques ont, en conséquence, assorti 
d'une réserve l'article prévoyant l'égalité de traitement des filles et des garçons 
en matière de succession (... and enforcing legislation that guarantees equal 
right to succession and ensures equal right to inherit, regardless of the sex of 
the child», Paragraph 247d [traduction: ... de faire appliquer une législation qui 
garantisse l'égalité des droits successoraux et qui assure l'égalité des droits à 
l'héritage, indépendamment du sexe de l'enfant.]). 
Conflits armés: les femmes et les enfants souffrent beaucoup des conflits ar­
més et de leurs conséquences. Or, les femmes ont très peu d'influence sur les 
décisions prises en matière de sécurité et ne sont guère consultées dans le 
cadre de la prévention et de la solution des conflits. Les délégué(e)s ont par 
conséquent jugé nécessaire de consacrer un sous-titre à la question. Ils y ont 
souligné combien il était important que les femmes soient, à l'avenir, invitées 
plus souvent à prendre part aux institutions nationales et internationales traitant 
des questions de paix et de prévention des conflits. Dans le document final, on 
trouve explicitement mentionnées la garantie de la sécurité et de l'intégrité 
physique des femmes réfugiées ainsi que l'égalité de traitement des femmes 
dans les procédures d'asile. 
Pouvoir des structures économiques: les conditions générales de l'économie 
pénalisent les femmes et doivent donc être améliorées. Le travail des femmes, 
notamment au sein de la famille, dans la production de denrées alimentaires, 
dans les usines et partout, doit être apprécié et rémunéré de façon équitable. 
Ces exigences ont été présentées à la Conférence gouvernementale par des 
réseaux de femmes qui ont dénoncé les préjudices subis par les femmes en 
prenant l'exemple du travail qu'elles fournissent à titre gratuit et qui n'est donc 
pas englobé dans le PNB. Dans le document de Pékin, les Etats ont effective­
ment été invités à comptabiliser le travail des femmes, rémunéré ou non, dans 
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des comptes annexes (satellite accounts), susceptibles d'être additionnés au 
PNB. La requête visant à obtenir une évaluation du travail des femmes a par 
contre été rejetée par la Conférence (notamment par l'Union européenne et par 
les Etats-Unis). 
Question des ressources 
La demande portant sur un supplément de ressources destiné à la réalisation 
de la Plate-forme d'action de Pékin, telle qu'elle avait été formulée par le G 77, 
s'est heurtée à une certaine réticence de l'Union Européenne et des Etats-Unis, 
qui ne souhaitaient pas prendre des engagements financiers supplémentaires. 
Si la nécessité d'augmenter la part du PNB consacrée à la coopération publi­
que au développement a été réaffirmée et la formule 20/20 2 mise au point à 
Copenhague confirmée, aucun engagement contraignant n'a été pris dans le 
cadre de la Conférence de Pékin. La délégation suisse a bien souligné la 
nécessité d'un équilibre hommes-femmes en matière de coopération au déve­
loppement, mais n'a pas pu - restrictions budgétaires obligent - prendre des 
engagements financiers pour le compte de la Confédération. Une septentaine 
d'Etats ont fait des «promesses spécifiques aux femmes». L'Union Européenne 
et quelques autres Etats européens sont cependant parvenus à obtenir qu'il 
n'en soit pas fait mention dans la Plate-forme, même sous forme d'annexe. Les 
ONG n'auront donc pas d'autre choix que de passer au crible les discours 
prononcés pour reconstituer la liste des ressources promises ainsi que celle 
des Etats qui ont pris ces engagements pour ainsi dire librement consentis. 
2. Forum des ONG 
Au vu du nombre impressionnant de participantes, mais aussi de tables rondes 
et d'ateliers, le Forum a permis avant tout la création de réseaux parmi les 
associations non gouvernementales de femmes. On a, là aussi, mis l'accent sur 
la diversité des organisations de femmes, tout en célébrant la force commune. 
Le bilan du travail des mouvements de femmes de ces trente dernières années 
est mitigé: en dépit des très nombreuses analyses qui ont été entreprises et de 
toutes les informations qui ont été rassemblées sur la situation des femmes, 
celles-ci restent défavorisées par rapport aux hommes (fait qui a d'ailleurs lui 
aussi été l'objet d'une documentation abondante). S'il fallait résumer tant la 
Conférence gouvernementale que le Forum des ONG en une seule phrase, ce 
serait donc celle-ci: «Les analyses étant terminées, passons à l'action.»3 
2. Selon cette formule, 20% des dépenses que les pays industrialisés consentent au 
titre de la coopération publique au développement et 20% des budgets nationaux 
des pays en développement devraient être utilisés dans le domaine social. 
3. Cet appel lancé par Gertrude Mongella, qui était la coordinatrice officielle de la 
Conférence des Nations Unies, a aussi été rapporté en allemand dans: Nach Beijing 
- Erste Schlüsse aus der Weltfrauenkonferenz par Stella Jegher, Frauenrat für 
Aussenpolitik, Bulletin d'octobre 1995. 
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La thématique de l'économie et du pouvoir politique dans le contexte de la 
globalisation a été l'un des sujets sur lesquels les intérêts des participantes se 
sont concentrés. Se fondant sur des considérations pour la plupart critiques, 
elles en ont appelé à un changement de philosophie qui permette de rompre 
avec les mécanismes du pouvoir tels qu'ils existent aujourd'hui pour aspirer à 
un développement durable qui soit équilibré hommes-femmes (conformément à 
l'approche de genre). La pauvreté et les structures économiques qui en sont la 
cause ont été dénoncées de manière répétée. Les ONG ont regretté le fait que 
les délégations officielles n'aient abordé le sujet des structures économiques 
que très furtivement. Elles ont aussi déploré que les questions du pouvoir 
économique et de la nécessité d'un changement d'approche aient été pres-
qu'entièrement exclues de la Plate-forme de la Conférence gouvernementale. 
Les participantes au Forum des ONG se sont penchées sur un projet de 
«Déclaration alternative». Après plusieurs jours de débats, elles ont toutefois 
dû se rendre à l'évidence: les différends insurmontables qui ont opposé les 
ONG du Nord à celles du Sud sur des questions essentielles ont rendu impossi­
ble l'adoption d'une «Déclaration alternative». Les mouvements de femmes des 
pays en développement étaient mieux organisés et mieux représentés au Fo­
rum de Huairou qu'ils ne l'étaient à la 3e Conférence sur les femmes de Nai­
robi. Fortes d'une conception nouvelle de la démocratie, les ONG de femmes 
ont souhaité exercer une certaine influence sur les décisions politiques et ont 
revendiqué le droit de prendre une part active dans le processus de décision. 
Certaines ONG de femmes ont ainsi étudié phrase par phrase les documents 
de préparation de la Plate-forme de Pékin. Ce travail en a valu la peine puis­
qu'une grande partie des modifications apportées aux documents de prépara­
tion de la Conférence gouvernementale ont été suggérées par des ONG. Le 
rôle que les ONG ont joué à Pékin est significatif d'une certaine évolution de 
leur principe d'action: elles ont tendance à ne plus agir et poser des exigences 
de manière parfaitement autonome, mais à coopérer et à prendre part au 
processus de décision. Cette évolution pourra cependant se confirmer unique­
ment si les gouvernements, de leur côté, sont disposés à s'ouvrir aux contribu­
tions des ONG. 
3. Evaluation et application des résultats de la Conférence de Pékin et 
du Forum des ONG 
La Conférence de Pékin a permis de confirmer les résultats des précédentes 
grandes conférences des Nations Unies et de progresser sur quatre points 
importants: le principe de l'autodétermination sexuelle des femmes a été posé; 
la violence a été condamnée sous toutes ses formes (violence exercée dans le 
cadre de la famille, violence émanant de l'Etat ou violence structurelle); la 
nécessité de faire connaître la réalité du travail non rémunéré des femmes a 
été admise; les droits des fillettes et des jeunes filles ont été reconnus. 
La mise en œuvre de la Plate-forme de Pékin, qui contient certains élé­
ments novateurs, dépend maintenant entièrement de la volonté politique des 
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gouvernements à faire progresser la cause des femmes. Il faut en effet qu'ils 
ouvrent aux femmes les mécanismes de décision dominés par les hommes et 
qu'ils procèdent à un changement d'affectation des moyens financiers disponi­
bles en faveur des femmes. L'argument tant et tant invoqué selon lequel les 
exigences ne sont «pour le moment pas réalisables politiquement» incite de 
nombreuses organisations de femmes à entrevoir l'avenir avec pessimisme. Il 
faut accroître encore les pressions exercées par les femmes. A l'issue de la 
Conférence de Pékin, bien des organisations non gouvernementales sont re­
tournées dans leur pays avec un sentiment de déception. Ce jugement porté 
sur le Forum des ONG est représentatif du sentiment général inspiré par cette 
manifestation: «En matière de création de réseaux, le Forum a été un plein 
succès; en ce qui concerne la définition des thèmes, le bilan est mitigé; la 
tentative de renforcer le lobby des femmes, elle, s'est soldée par un échec 
(traduction)».4 La distance qui séparait le Forum de Pékin n'a pas permis aux 
ONG de procéder comme à leur habitude en exerçant sur les délégations 
gouvernementales une pression souvent efficace. Si l'approche de genre, qui 
paraît s'être maintenant définitivement imposée à Pékin, présente l'avantage 
d'apaiser les craintes des hommes et d'éliminer ainsi une source de conflits 
potentiels, elle risque aussi de faire capoter les projets d'avancement spécifi­
ques des femmes avant même que ceux-ci n'aient eu une chance d'aboutir. 
Position de la Suisse 
Bien qu'elle n'ait été composée que de onze membres - représentantes de 
l'administration, des milieux politiques et des ONG - la délégation suisse a 
participé activement tant aux réunions préparatoires qu'à la Conférence elle-
même. La délégation gouvernementale était favorable à la coopération des 
organismes privés: elle a d'une part invité trois représentantes d'ONG à faire 
partie de la délégation officielle et, d'autre part, envoyé une collaboratrice de la 
DDA participer au Forum des ONG à Huairou. Madame Ruth Dreifuss, con­
seillère fédérale, s'est déclarée impressionnée par l'engagement des partici­
pantes à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et s'est dite satis­
faite des documents approuvés à cette occasion. Dans son discours, la con­
seillère fédérale a condamné toutes les formes de violence contre les femmes, 
car elle voit en elle le principal obstacle à l'égalité entre hommes et femmes. 
Madame Dreifuss en a appelé à un meilleur respect des droits fondamentaux 
des femmes: «Le respect des droits fondamentaux n'est pas encore garanti aux 
femmes dans une même mesure qu'aux hommes». 5 
4. Christa Wichterich dans epd-Entwicklungspolitik 18/19 1995 (septembre) dans son 
art icle inti tulé Globalisierung und Vielfalt - Zum Stand der internationalen 
Frauenbewegung zwischen Basis und NRO's. 
5. Extrait du discours que Madame Ruth Dreifuss, conseillère fédérale, a prononcé à 
Pékin. 
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Les représentantes des ONG qui avaient été intégrées dans la délégation offi­
cielle ont déploré que les propositions issues des analyses et solutions envisa­
gées par les ONG n'aient pas été discutées dans le cadre de la Conférence 
gouvernementale. En prenant en compte cet autre point de vue, la Conférence 
aurait en effet pu, selon elles, dépasser la «raison d'Etat masculine» omnipré­
sente même dans le cadre des débats de Pékin et avoir une façon plus vision­
naire d'aborder les problèmes des femmes à l'aube du troisième millénaire. Les 
représentantes des ONG estiment aussi que l'approche actuelle des stratégies 
de développement, confirmée à Pékin, ne permettra pas de lutter efficacement 
contre la pauvreté et surtout pas contre la pauvreté des femmes. A leur avis, 
l'une des inégalités graves dont les femmes sont encore victimes à l'heure 
actuelle résulte en effet de la non-évaluation et de la non-rémunération du 
travail des femmes, alors même que les systèmes économiques et sociaux ont 
aujourd'hui de plus en plus tendance à s'orienter en fonction des règles du 
marché. De ce point de vue, la Conférence n'a rien apporté de «durablement 
nouveau». 
Sources 
Déclaration et Plate-forme d'action de Pékin, adoptées le 18.9.1995. Nations Unies, La quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes, (Communiqués de presse) 
Rapport de la Suisse pour la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes, lutte pour 
l'égalité, le développement et la paix, Pékin 1995 
4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes, Pékin, 4 au 15 septembre 1995, 
rapport de la délégation suisse; Berne, 1995 
epd-Entwicklungspoli t ik 18/19/1995, Weltfrauenkonferenz 
epd-Entwickoungspoli t ik 9/95 (mai), Zur 4. UN-Weltfrauenkonferenz in Beijing 
FRAU (Frauenrat fur Aussenpolit ik) bulletin d'octobre 1995 
Entwicklungspolitischer D o k u m e n t a t i o n s - und P r e s s e d i e n s t , d o c u m e n t , 6 . 7 . 1 9 9 5 , Zur 
Weltfrauenkonferenz von Peking 
Mosquito, 4. Weltfrauenkonferenz Beij ing, juin 1995 
DDA/DFAE 
Tages-Anzeiger, 16/17.9.1995 
Basler Zeitung, 16.9.1995 
NZZ, 16/17.9.1995 
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4.3 OIT: Conférence internationale du travail 1995 
Les participants à la Conférence internationale du travail 1995 ont adopté une 
convention (norme OIT) et une recommandation couvrant tous les aspects de la 
sécurité et de la santé dans les mines; ils ont étendu le champ d'application de 
l'inspection du travail aux personnes employées dans des services non com-
merciaux (notamment le service public), et préparé le terrain pour l'adoption, à 
l'occasion de la prochaine conférence, d'une proposition de nouvelles normes 
sur le travail à domicile. La dimension sociale de la libéralisation du commerce 
et le rattachement de clauses sociales au commerce font l'objet de controver-
ses au sein de l'OIT, mais n'ont pas encore figuré à l'ordre du jour de la 
conférence annuelle. En février 1995, l'OIT a publié un rapport sur l'emploi 
dans le monde en prévision du sommet social. Quant au rapport sur le travail 
dans le monde, il est paru pour la huitième fois. La Suisse est membre de l'OIT 
depuis la fondation de cette organisation. 
Le nombre des participants à la Conférence annuelle du travail 1995 a atteint 
un nouveau record: 2770 délégués venus de 160 pays et 134 délégations 
étaient emmenées par des ministres. La Suisse est membre de l'OIT depuis sa 
fondation en 1919 et participe activement à ses travaux, ainsi qu'aux conféren­
ces annuelles. L'OIT fonctionne selon un système tripartite, c'est-à-dire que la 
délégation de chaque pays comprend des représentants du gouvernement, des 
employeurs et des travailleurs. 
Sécurité dans les mines 
La deuxième séance consacrée à la lecture et au débat concernant la sécurité 
et la santé dans l'industrie minière, c'est-à-dire dans les mines, a débouché sur 
l'adoption d'une nouvelle convention assortie d'une recommandation. Environ 
25 millions d'employés travaillent dans l'industrie minière, l'une des activités les 
plus dangereuses au monde. Les gouvernements qui vont ratifier la convention 
(elle entrera en vigueur dès qu'elle aura été ratifiée par deux pays) s'engagent 
à formuler, à appliquer et à réexaminer périodiquement une politique cohérente 
en matière de sécurité et de santé dans les mines. Parmi les mesures à pren­
dre figurent la surveillance et l'inspection des mines ainsi que la mise en œuvre 
de procédures de rapport et d'enquête sur les accidents et les maladies profes­
sionnelles. Les employeurs, quant à eux, sont tenus de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour éliminer ou réduire au minimum les risques en ma­
tière de sécurité et de santé dans les mines dont ils dirigent l'exploitation, et de 
garantir l'arrêt des opérations et l'évacuation des travailleurs vers un lieu sûr en 
cas de danger grave. En outre, les employeurs doivent élaborer un plan d'ac­
tion d'urgence propre à chaque mine et fournir aux travailleurs des équipe­
ments de protection et une formation sur les risques. Les travailleurs des mines 
sont, pour leur part, tenus de notifier à l'employeur et à l'autorité compétente 
les accidents et les risques, et ils sont habilités à se tenir informés des dangers 
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et des mesures de prévention. En cas de grave danger pour leur sécurité et 
leur santé, ils doivent être autorisés à évacuer la mine. En outre, des délégués 
choisis collectivement par les travailleurs doivent pouvoir participer à l'élabora­
tion de la politique de sécurité de la mine concernée. 
Inspection du travail 
Les services d'inspection du travail sont l'un des rouages essentiels des méca­
nismes nationaux d'application de la législation sur le lieu de travail. Les nor­
mes de l'OIT dans ce domaine couvrent la plupart des secteurs d'activité éco­
nomique, à l'exception des services non commerciaux (notamment les services 
publics). La Conférence a comblé cette lacune en étendant à ce secteur, par le 
biais d'un protocole, l'application de la convention (n° 81) sur l'inspection du 
travail. La Suisse a ratifié cette convention. Le nouveau protocole place les 
services publics sur un pied d'égalité avec l'industrie et le commerce en 
matière d'inspection du travail. Les Etats qui ratifieront le protocole pourront 
néanmoins exclure de son champ d'application certaines administrations na­
tionales clés (police, forces armées, personnel pénitentiaire et services de 
sécurité). 
Travail à domicile 
Le nombre des personnes qui ont leur domicile pour lieu de travail ne cesse de 
croître. L'OIT souhaite assurer une meilleure protection sociale aux millions de 
personnes de par le monde qui travaillent à domicile. La conférence a ainsi 
élaboré en première lecture des propositions en vue de l'adoption d'une con­
vention et d'une recommandation. Ces instruments contraindraient les Etats qui 
les ratifieraient à adopter, de concert avec les représentants des travailleurs et 
des employeurs, une politique nationale sur le travail à domicile. La convention 
à adopter a pour but de promouvoir l'égalité de traitement entre les travailleurs 
à domicile et les autres travailleurs, compte tenu des caractéristiques propres 
au travail à domicile. Ce qui implique avant tout les droits à une rémunération, 
au regroupement syndical, à une protection légale en matière de sécurité so­
ciale et en cas de maternité et les droits d'accéder à la formation, de régler la 
durée du travail et de faire respecter l'âge minimum d'admission à l'emploi. Les 
représentants des employeurs de même que ceux de certains gouvernements 
se sont opposés à l'adoption de normes internationales dans le domaine du 
travail à domicile. Sous la pression des syndicats, des décisions de principe ont 
toutefois été prises dans les domaines de la rémunération et de la sécurité 
sociale. Un projet de convention sera soumis à la prochaine conférence. 
Application des normes 
Une commission tripartite veille à l'application des normes dans les pays qui les 
ont ratifiées et rend régulièrement compte à l'organe plénier de l'OIT. Elle invite 
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les gouvernements qui ne l'ont pas fait à présenter un rapport sur le respect 
des normes dans leur pays. La Commission a nommément soumis les cas de 
deux pays à la Conférence: le gouvernement du Myanmar a été sommé de 
respecter les conventions n° 29 (interdiction du travail forcé) et n° 87 (liberté 
syndicale), de tout entreprendre pour prévenir les pratiques de travail forcé et 
d'appliquer des sanctions exemplaires à rencontre de ceux qui y recourent. 
Le Myanmar a été invité à garantir la liberté syndicale sur son territoire. Le 
Nigéria viole également la convention n° 87. Ce pays n'admet en effet que 
l'existence d'un syndicat unique sous contrôle gouvernemental. La Confé­
rence a enjoint au Nigéria de mettre sa législation nationale en conformité 
avec la convention n° 87 de l'OIT. 
Budget 1996/1997 
Le budget de l'OIT est toujours voté pour deux ans. Le budget prévu pour la 
période 1996-1997 se monte à 579,5 millions de dollars (670 millions de 
francs). 
Rapport sur l'emploi dans le monde 
En 1995, le Bureau international du travail (OIT) a publié pour la première fois 
son rapport sur l'emploi dans le monde. 1 A l'avenir, ce rapport devrait chaque 
année passer en revue les aspects nationaux, régionaux et internationaux des 
marchés du travail et les sujets sociaux qui leur sont liés. Le rapport a été 
publié en prévision du sommet mondial sur le développement social auquel 
l'OIT a ainsi fourni une contribution analytique d'importance. Selon le rapport 
1995, quelque 30% ou 820 millions des 2,7 milliards de personnes actives dans 
le monde sont au chômage. Ces chiffres ne sont toutefois guère significatifs, 
puisqu'il est extrêmement difficile d'obtenir des données statistiques sur le sec­
teur informel. Selon certaines estimations, le secteur informel occuperait 60% 
de la population active en Afrique. 
Dans son rapport, l'OIT saluent la conclusion de l'Uruguay Round. Il espère 
que l'élan conféré par cet accord au taux de croissance aura un effet bénéfique 
sur l'emploi. Il pense par ailleurs que l'industrie d'exportation va se développer 
et que la politique de substitution des importations sera abandonnée. Son inter-
1. En publiant régulièrement un rapport sur la situation de l'emploi, l'OIT souhaite à 
l'avenir contribuer à l'analyse de la politique économique mondiale en tenant compte 
des trois éléments essentiels que sont les relations commerciales (OMC), les rela­
tions financières (FMI et Banque mondiale) et les relations sociales liées au travail 
(OIT). L'OIT fournit un travail vital en élaborant de nouvelles méthodes statistiques 
qui devraient servir à évaluer avec une précision appréciable la situation de l'emploi 
et du chômage dans le monde. Pour l'heure, il reste difficile de comparer les chiffres 
disponibles - parfois en raison de la différence des méthodes de collecte de données 
au niveau national - et d'en tirer des indications claires. 
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prétation se fonde sur le succès des pays d'Asie orientale. L'OIT préconise que 
l'on prenne des mesures dans les domaines suivants pour lutter contre le 
chômage: abolition des coûts de la main-d'œuvre qui ne sont pas directement 
liés au travail (tels que les charges sociales et les impôts sur les salaires), 
réforme des systèmes d'indemnités de chômage (politique de versement plus 
restrictive, mais compensée par de nouvelles incitations en faveur de la créa­
tion de postes de travail), formation et perfectionnement permanents pour assu­
rer l'adaptation au marché, et soutien et aide aux chômeurs les plus désavanta­
gés. 
Rapport sur le travail 1995 
En 1995, l'OIT a publié pour la 8e fois son rapport sur le travail dans le monde. 2 
Cette nouvelle édition traite du vieillissement de la population mondiale, plus 
particulièrement dans les pays industrialisés. Les auteurs du rapport se deman­
dent s'il ne conviendrait pas de revoir la division traditionnelle du cycle de vie 
en trois phases (préparation, période active, retraite) pour mieux répartir les 
emplois disponibles entre les générations. Le problème de l'évolution de la 
pyramide des âges se pose de plus en plus dans les pays industrialisés. Or, il 
faut prévoir que cette évolution apparaîtra également dans les pays en dévelop­
pement dans les décennies à venir. Il convient donc d'aborder ce problème dès 
aujourd'hui dans sa dimension mondiale et de repenser notamment les systè­
mes de rentes (rapport direct entre les années de cotisation et le montant de la 
rente). Un débat de fond en matière de politique de l'emploi devrait s'engager 
en tenant compte des intérêts de la population active, de la flexibilité demandée 
par les employeurs et de la crise de financement que traversent les systèmes 
étatiques de rentes. 
Clauses sociales 
Lors de sa fondation en 1919, l'OIT avait été chargée de promouvoir la justice 
sociale. La libéralisation du commerce qui suit la conclusion de l'Uruguay 
Round a fait de la dimension sociale de la libéralisation, notamment de l'intro­
duction de clauses sociales, un sujet de discussion central et controversé. La 
controverse est apparue même au sein de l'OIT, où le Conseil administratif du 
Bureau international du travail s'est penché sur le problème. Un groupe de 
travail a ensuite été chargé de poursuivre le débat. En novembre 1994, un 
rapport de travail interne de l'OIT sur les clauses sociales a provoqué une 
polarisation Nord-Sud. 3 Les arguments opposés à des normes liées au com-
2. BIT, Le travail dans le monde 1995, volume 8, Genève, janvier 1995. 
3. Voir l'article North-South polarization in ILO trade-labour Link / Current Reports ILO, 
de Chakravarthi Raghavan, in: Third World Economics, 1 - 1 5 décembre 1994 (n° 
102). 
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merce ont principalement été avancés par l'Inde et le Brésil, tandis que l'intro­
duction de normes était soutenue par les Etats-Unis, la France et d'autres pays 
développés. La Conférence annuelle du travail n'a pas encore abordé le cas 
des clauses sociales. Le rôle et la position de l'OIT semblent encore trop 
vagues dans ce domaine, car les représentants du Nord et ceux du Sud ne sont 
pas encore parvenus à se mettre d'accord. L'OIT craint cette situation, car la 
polarisation Nord-Sud pourrait paralyser l'organisation autant que la polarisa­
tion Est-Ouest dans les années quatre-vingt (économie planifiée contre écono­
mie de marché). L'OIT craint n'en a pas moins élaboré des normes réglant 
d'importants problèmes sociaux, telles que l'interdiction du travail des enfants 
et de l'esclavage. Elle somme régulièrement l'Inde de mieux protéger les en­
fants et de sanctionner sévèrement l'exploitation du travail des enfants. Le lien 
entre normes sociales et commerce ayant également été évoqué lors des négo­
ciations de l'Uruguay Round, sans avoir toutefois été repris dans l'acte final, 
l'OMC se préoccupe également de l'introduction de clauses sociales. Il convien­
drait dès lors de définir le rôle de chacune de ces deux organisations et de 
partager le travail de façon optimale. 
Position de la Suisse 
La Suisse considère que l'OIT joue un rôle important dans la poursuite du 
développement du droit du travail et soutient l'organisation. Au terme de la 
Conférence, la représentante des syndicats, Margrit Meier, a souligné le rôle 
majeur que joue l'OIT dans le domaine des droits des travailleurs justement. A 
son avis, seule une pression syndicale permettra d'élaborer un règlement relatif 
au travail à domicile. Aux critiques qui reprochent à l'OIT d'être dépassée et de 
manquer d'efficacité, l'Union syndicale suisse (USS) rétorque que le fonctionne­
ment tripartite de l'OIT a fait ses preuves dans l'élaboration de normes sur le 
travail qui sont valables dans le monde entier. 
Sources 
BIT, Conférence internationale du Travai l , compte rendu provisoire, 82 ème session, Genève, 1995 
BIT, Conférence internationale du Travail , Communiques de presse sur la Conférence, Genève, 
ju in 1995 
BIT, Le travail dans le monde, Rapport 1995, Genève, janvier 1995 
NZZ, 23.2.1995, 7.6.1995, 26.6.1995, 28/29.10.1995 
Margrit Meier, IAO: Heimarbeit ist künftig gleichwertig zu behandeln, USS, Berne, juin 1995 
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4.4. OMS: Assemblée mondiale de la santé 1995 
L'Organisation mondial de la santé (OMS) a publié pour la première fois en 
1995 un Rapport annuel sur la santé dans le monde. Il donne un aperçu sur les 
importantes inégalités d'accès aux soins de santé. Ces inégalités et la pauvreté 
sont la cause d'un nombre impressionnant de décès prématurés. Mis à part 
l'adoption d'une série de résolutions sur des questions de santé publique, 
l'Assemblée mondiale de la santé a accepté le budget ordinaire pour financer 
les activités en 1996 et 1997. Ce budget est pour la première fois en nette 
baisse réelle par rapport aux précédents. Plus de la moitié des activités de 
l'OMS doivent être financées par des ressources extrabudgétaires (paiements 
pour des programmes choisis par les pays financeurs). 
La 48e Assemblée mondiale de la santé s'est déroulée du 1er au 12 mai 1995 à 
Genève, avec la participation de délégués des 190 Etats membres de l'OMS. 
La délégation suisse était composée par des représentants de l'Office fédéral 
de la santé publique et du Département fédéral des affaires étrangères, dont la 
DDA. Plusieurs questions politiques qui provoquaient des discussions passion­
nées lors des assemblées précédentes n'ont plus posé de problèmes cette 
année (Ex-Yougoslavie, Palestine, Afrique du Sud). Les discussions ont ainsi 
pu être recentrées sur le travail de l'OMS dans le domaine de la santé. Les 
débats se sont cependant déroulés sous le signe des difficultés budgétaires et 
des critiques adressées à la gestion du Directeur général de l'OMS, le Dr. 
Hiroshi Nakajima (Japon). La proposition du Directeur général d'organiser un 
Sommet mondial sur la santé en 1997 a été rejetée par l'Assemblée. 
Santé des populations dans le Monde 
L'OMS a publié en 1995 un Rapport sur la santé dans le Monde, qui sera 
désormais publié chaque année à l'occasion de l'Assemblée mondiale de la 
santé. Le rapport relève les fortes inégalités dans le domaine de la santé. 
L'espérance de vie peut aller de 79 ans au Japon à 42 ans en Ouganda. Le 
taux de mortalité chez les enfants de moins de 5 ans était de 87 décès pour 
1000 naissances vivantes en moyenne en 1994. Ce taux n'est que de 5 à10 
décès pour 1000 naissances vivantes dans la plupart des pays industrialisés, 
alors qu'il dépasse 200 pour 1000 dans 16 des pays les moins avancés (dont 
15 pays africains et l'Afghanistan). La mortalité maternelle lors de l'accouche­
ment est de 50 décès pour 100'000 naissances vivantes en Europe, alors que 
ce taux est supérieur à 700 dans certains pays les moins avancés. Le rapport 
insiste sur les liens entre la santé et la pauvreté et les inégalités sociales. Il 
dresse un inventaire des maladies touchant le plus les enfants, les adolescents 
et les adultes. Il relève les progrès dans la lutte contre certaines maladies, les 
objectifs fixés par la communauté internationale et le chemin qu'il reste à par­
courir. Il complète ainsi les données existantes dans les rapports de l'UNICEF 
(rapport annuel et rapport sur la situation des enfants dans le monde). Les 
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actions de promotion de la santé des enfants et des mères sont souvent me­
nées conjointement par l'UNICEF et l'OMS. 
L'OMS relève que la grande majorité des décès d'enfants de moins de 5 
ans dans les pays en développement pourraient être évités si ces pays bénéfi­
ciaient des mêmes conditions sanitaires et sociales que les Etats les plus 
riches. 2,4 millions d'enfants de cet âge sont morts en 1993 de maladies 
évitables par la vaccination (rougeole, tétanos, tuberculose, coqueluche, polio­
myélite et diphtérie). La pneumonie provoque chaque année 4 millions de dé­
cès d'enfants dans les pays en développement, et les maladies diarrhéiques 3 
millions. L'administration de sels de réhydratation orale coûterait moins de 10 
centimes par enfant. 
Parmi les axes prioritaires qui doivent guider l'action des prochaines an­
nées, l'OMS souhaite: 
- tirer le meilleur parti possible des ressources financières disponibles et les 
réorienter vers ceux qui en ont le plus besoin; 
- renforcer les capacités nationales en matière de secours d'urgence et 
d'aide humanitaire dans le secteur de la santé. 
L'OMS espère qu'une série de maladies soient éradiquées d'ici l'an 2000, 
ou du moins que ces maladies ne constituent plus un problème de santé 
publique (poliomyélite, dracunculose, lèpre, tétanos néonatal, rougeole). 
Résolutions adoptées par l'Assemblée 
L'Assemblée a adopté une trentaine de résolutions sur les questions de santé 
publique. Dans l'ombre de l'épidémie de fièvre hémorragique mortelle au Zaïre 
(virus Ebola) et de la résurgence d'épidémies telles que la peste, l'une des 
résolutions adoptées invite l'OMS et les Etats membres à renforcer la sur­
veillance, le dépistage précoce et la recherche sur les maladies infectieuses 
nouvelles, émergentes ou réémergentes. L'OMS devra réactualiser la "Straté­
gie de la santé pour tous", les buts fixés pour l'an 2000 ne pouvant manifeste­
ment pas être atteints. Le processus de réforme de l'OMS devra aussi être 
poursuivi. 
Dans le domaine de la lutte contre le tabagisme, l'OMS devra préparer un 
instrument international sous la forme de principes directeurs, d'une déclaration 
ou convention internationale sur la lutte antitabac. Le tabagisme tue 3 millions 
de personnes par année. Si la consommation de tabac stagne, voire baisse 
dans certains pays industrialisés, les industries de cigarettes s'intéressent de 
plus en plus à l'énorme marché potentiel des pays en développement. 
Lutte contre le paludisme 
Le scientifique colombien Dr Manuel Patorroyo a mis au point un nouveau 
vaccin contre le paludisme, après 15 ans de recherche. Le vaccin pourrait 
contribuer à réduire la mortalité due à cette maladie. Des tests complémentai-
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res doivent cependant encore être menés. Le scientifique colombien a signé en 
1995 un accord avec l'OMS qui assure à l'Organisation les droits exclusifs 
(sans aucune redevance) sur son brevet, ainsi que le droit de développer, de 
fabriquer, de distribuer et de vendre le vaccin. La fabrication à grande échelle 
du vaccin devra être assurée, à prix coûtant, par une entreprise sans but 
lucratif. Le nouveau vaccin pourra ainsi à l'avenir être distribué à un coût très 
bas dans le secteur public des pays en développement. 
Le paludisme provoque, selon les données de l'OMS, 2 millions de décès 
par année, en grande partie chez les enfants. Certaines formes de paludisme 
sont devenues de plus en plus résistantes à la chloroquine et à d'autres médi­
caments. Le cas de mise au point de ce vaccin est un exemple rare de recher­
che qui n'a pas lieu au sein des grandes transnationales pharmaceutiques. 
Seule une infime partie de la recherche scientifique a lieu dans les pays en 
développement. Le développement de capacités de recherche dans le Sud 
pourrait permettre, selon l'OMS, de mieux concentrer les efforts sur les besoins 
en santé spécifiques à la population des pays en voie de développement. 
Situation financière de l'OMS 
La situation financière de l'OMS reste préoccupante depuis quelques années. 
Plus de la moitié des activités de l'Organisation est financée par des ressources 
financières extrabudgétaires, et donc par des paiements des membres aux 
programmes de leur choix. Les retards de paiement des contributions sont 
importants (sommes dues aussi bien par des pays en développement très 
pauvres que par des pays ayant des capacités financières plus importantes, 
comme les Etats-Unis ou des pays exportateurs de pétrole). Le budget de 
l'OMS est en croissance zéro depuis le début des années 80. Les pays ont 
même pendant cette Assemblée refusé le budget-programme proposé par le 
Conseil exécutif qui prévoyait une croissance de 14% (équivalent à une crois­
sance réelle zéro), en ramenant ce budget régulier à 842,7 millions de dollars 
pour les années 1996/1997 (croissance nominale de 2,5% par rapport à la 
période précédente). Le Secrétariat est tenu de consacrer au minimum 10% 
des moyens financiers aux buts et projets prioritaires de l'OMS. Ceci corres­
pond au souhait de la Suisse d'une meilleure concentration des ressources 
financières sur les domaines prioritaires. 
Contributions de la Suisse aux activités de l'OMS 
Les contributions financières de la Suisse comprennent d'une part les contribu­
tions ordinaires au budget de l'OMS versées par l'Office fédéral de la Santé 
publique (6,6 millions de francs en 1994 et 5,9 millions en 1995). Ces contribu­
tions ne sont pas comprises d'ans l'aide publique au développement (APD). La 
DDA a versé d'autre part 6 millions de francs en 1994 et 6,6 millions de francs 
en 1995 pour des programmes spécifiques de l'OMS (compris dans l'APD). Les 
programmes spéciaux de l'OMS suivants ont été soutenus par la DDA en 1995 
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(par ordre décroissant des contributions suisses): Programme mondial de lutte 
contre le SIDA (2,3 millions de francs en 1995), Programme de recherche et 
formation sur les maladies tropicale (1,1 million), Programme de lutte contre les 
maladies diarrhéiques et infections respiratoires aiguës (1,1 million), Pro­
gramme sur la santé maternelle - maternité sans risques (0,7 million), Pro­
gramme d'action pour les médicaments et vaccins essentiels, Programme mon­
dial de lutte contre la tuberculose, Programme de recherche sur la reproduction 
humaine. La Suisse a en outre verse en 1995 une contribution spéciale de 
400'000 francs pour la conférence des Nations Unies sur le SIDA. 
Sources 
Office fédéral de la Santé publique et DDA 
OMS, Rapport sur la Santé dans le Monde, 1995, Genève, OMS, 1995 
OMS Presse, communiqués de presse WHA 1 à16, 28.4 au 12.5.1995 
Mosquito, Gesundheit und Dritte Welt: Gesundwerden ist Glückssache, Bern, SKAAL, August 1995 
4.5. Convention relative aux droits de l'enfant 
La Convention adoptée par les Nations Unies en 1989 a été ratifiée rapidement 
par presque tous les pays du monde. Seule une quinzaine d'Etats, dont la 
Suisse et les Etats-Unis n'ont pas encore ratifié la Convention en automne 
1995. Les dispositions de la Convention énoncent les principes de base de la 
protection des enfants qui devraient guider les Etats. Le droit suisse répond 
dans une large mesure aux exigences de la Convention, mais quelques adapta-
tions seront nécessaires. Le Conseil fédéral a présenté en juin 1994 le Message 
au Parlement, en demandant d'accepter la Convention avec trois réserves prin-
cipales, sur le droit au regroupement familial, sur le droit d'acquérir une natio-
nalité, ainsi que sur l'emprisonnement séparé des enfants et des adultes. 
L'Assemblée générale des Nations Unies avait adopté la Convention relative 
aux droits de l'enfant le 20.11.1989. Le processus de ratification a été rapide et 
le 1er août 1995, 176 Etats avaient déjà ratifié la Convention. Quelques pays 
seulement ont signé la Convention sans l'avoir encore ratifiée, dont les Etats-
Unis et la Suisse. Moins d'une dizaine de pays ne l'ont ni signé, ni ratifié, dont 
Singapour, les Emirats arabes Unis, l'Arabie Saoudite et la Somalie. Un tiers 
environ des Etats qui ont ratifié la Convention ont exprimé des réserves. Dans 
quelques cas, le pays estimait que la Convention n'allait pas assez loin. Plu­
sieurs pays du monde arabe se sont donnés en revanche le droit de ne pas 
appliquer les articles de la Convention qui se révèlent contraires à la loi islami-
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que de la charria. Le texte final de la Convention est le résultat de compromis, 
la formulation restant la plus universelle possible. Plusieurs points étaient con­
troversés lors de la négociation des années 80: question des l'enfants né hors 
mariage (discrimination devant la loi), enrôlement d'enfants dans des conflits 
armés, adoption internationale. 
Principes de base de la Convention 
La Convention complète les dispositions générales des Pactes internationaux 
relatifs aux droits de l'homme et souligne l'importance de la garantie des droits 
de l'enfant. Les principes de base de la Convention reposent sur les trois 
notions de responsabilité de la famille, du rôle de protection de l'Etat et de la 
prise en compte de l'intérêt supérieur de l'enfant dans toutes les décisions le 
concernant. Le dosage entre ces trois notions est dans certains cas difficile à 
faire et certaines dispositions vagues ou peu explicites ne sont pas applicables 
d i rectement. La Convent ion énonce plutôt des principes à caractère 
programmatoire qui doivent guider la politique des Etats parties. 
L'enfant est défini dans la Convention comme étant une personne de moins 
de 18 ans (ou moins si la majorité est atteinte plus tôt). La protection juridique 
peut partir de la naissance ou déjà avant la naissance (selon que le pays 
autorise ou non l'avortement). La Convention souligne que les parents et la 
famille sont en premier lieu responsables de la protection et du développement 
de l'enfant. Parmi les principes de base, les Etats parties doivent garantir à 
l'enfant toute la liberté individuelle dont il a besoin pour son développement et 
pour une vie dans la dignité: non discrimination, droit à la vie, droit à une 
nationalité, droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, droit à la 
protection de la sphère privée et de la vie familiale, droit à la santé et à 
l'éducation, droit à un niveau de vie suffisant. La torture, les mauvais traite­
ments et les arrestations arbitraires devraient être interdits et les Etats doivent 
prendre des mesures pour protéger l'enfant contre la violence, les mauvais 
traitements et l'exploitation économique et sexuelle. L'enfant doit avoir la pos­
sibilité d'être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative qui 
l'intéresse. L'avis de l'enfant devrait ainsi être entendu lors de cas de divorce 
par exemple. Concernant les minorités, les Etats n'ont pas le droit de priver 
l'enfant du droit d'avoir sa propre vie culturelle, de pratiquer sa religion ou 
d'employer sa propre langue. L'enfant ne doit pas être astreint à un travail 
comportant des risques ou nuisant à sa santé. 
Les enfants de moins de 15 ans ne devraient pas être enrôlés dans les 
forces armées et les pays devraient s'efforcer d'enrôler les plus âgés des 
enfants de la tranche d'âge de 15 à 18 ans. De nombreuses délégations, dont 
celle de la Suisse, avaient critiqué cette disposition lors des négociations, car 
ces pays souhaitaient voir interdire l'enrôlement des enfants de moins de 18 
ans dans des conflits armés. Le HCR, l'UNICEF, le CICR et des ONG deman­
dent l'adoption d'un Protocole facultatif à la Convention, portant l'âge limite du 
recrutement dans l'armée de 15 à 18 ans. 
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Suivi de l'application de la Convention relative aux droits de l'enfant 
Les dispositions de la Convention sont très ambitieuses et la plupart des pays 
devraient faire des grands efforts pour respecter pleinement les droits de l'en­
fant. Les rapports nationaux sur la mise en oeuvre montrent qu'un long chemin 
reste à parcourir même dans certains pays industrialisés (Italie ou Portugal par 
exemple). Dans les pays en développement, les droits de l'enfant paraissent 
bien difficiles à garantir dans les contextes de la pauvreté, des crises économi­
ques, de guerres civiles, de régimes dictatoriaux et de discriminations envers 
les filles et envers certaines minorités ethniques, religieuses ou linguistiques. 
Les Etats doivent prendre toutes les mesures législatives, administratives 
et autres nécessaires pour la mise en œuvre des droits de l'enfant. Les pays 
doivent, dans les deux ans qui suivent l'adoption de la Convention, présenter 
un rapport rendant compte des mesures prises pour son application (des 
rapports sur les progrès réalisés doivent ensuite être remis tous les 5 ans). Un 
comité des droits de l'enfant composé de dix personnalités est chargé de 
suivre l'application de la Convention. Le comité peut demander des rensei­
gnements complémentaires aux Etats parties et des avis à l'UNICEF ou à des 
ONG spécialisées. Il ne peut pas condamner formellement un pays qui viole la 
Convention mais il peut faire des suggestions et des recommandations d'or­
dre général. Les membres du comité exercent leur fonction à titre personnel 
mais sont proposés et élus par les Etats parties. 
Procédure d'adhésion de la Suisse 
De nombreuses ONG s'occupant de la protection de la jeunesse, de la défense 
des droits de l'enfant ou travaillant dans l'aide au développement demandent 
depuis quelques années l'adhésion de la Suisse à cette convention. La procé­
dure de consultation menée par le Département fédéral des affaires étrangères 
fin 1992/début 1993 a donné des résultats positifs. Tous les cantons (sauf 
Thurgovie et Appenzell RI) étaient favorables à l'adhésion, ainsi que tous les 
partis politiques qui se sont exprimés. Presque la totalité des autres organisa­
tions consultées ont soutenu la proposition. Le Message du Conseil fédéral 
recommandant l'adhésion de la Suisse a été présenté en juin 1994, mais les 
discussions au Parlement ont pour l'instant été repoussées. Les opposants à 
l'adhésion (dont les milieux conservateurs et nationalistes) craignent la main­
mise des Nations Unies sur des questions qui concernent prioritairement les 
relations à l'intérieur de la cellule familiale. 
Incompatibilités entre le droit suisse et la Convention des droits de l'enfant 
Certaines incompatibilités existent entre le droit suisse et la Convention interna­
tionale. Le Conseil fédéral propose dans son Message au Parlement d'adhérer 
à la Convention avec des réserves sur les points de divergence avec le droit 
suisse ou les pratiques en Suisse. Plusieurs organisations parties prenantes à 
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la procédure de consultation auraient souhaité une adaptation du droit suisse, 
permettant ainsi une adhésion sans réserve. 
La Convention des droits de l'enfant prévoit le droit d'acquérir une nationa­
lité, afin d'éviter d'avoir des enfants apatrides. Il n'existe en Suisse aucun droit 
à l'acquisition de la nationalité suisse, la naturalisation de ressortissants étran­
gers ou d'apatrides étant soumise à certaines conditions. La naturalisation 
facilitée des jeunes étrangers élevés en Suisse avait été rejetée en votation 
populaire en juin 1994. Une réserve a donc été formulée dans ce domaine. 
L'article 10 de la Convention demande aux Etats de considérer avec huma­
nité et dans un esprit positif toute demande d'entrée ou de sortie du pays pour 
la réunification familiale. Si le ressortissant étranger qui séjourne en Suisse a le 
droit de faire venir son conjoint et ses enfants, ce droit n'est pas accordé aux 
parents et enfants au bénéfice d'un permis de séjour limité (saisonniers, permis 
de courte durée ou permis d'étudiants, réfugiés pendant la procédure d'asile). 
Le Conseil fédéral compte abolir progressivement le statut de saisonnier pour 
les étrangers du premier cercle (Union européenne et Espace économique 
européen). La Suisse ne va en revanche pas autoriser la réunification familiale 
pour les autres catégories d'étrangers (étudiants, permis de courte durée). Le 
Parti socialiste suisse, l'Union syndicale suisse et de nombreuses ONG intéres­
sées ont demandé une adaptation du droit suisse, mais le Conseil fédéral 
propose de formuler une réserve à cette disposition. 
Le droit à l'éducation devrait être progressivement garanti par les Etats 
parties. En Suisse, le droit à l'éducation n'est pas garanti formellement pour les 
enfants résidant illégalement en Suisse mais, dans la pratique, beaucoup de 
cantons ouvrent l'instruction primaire à tous les enfants. 
Lors de la privation de liberté, l'enfant ne doit pas être soumis à la torture ou 
d'autres traitements dégradants. Ni la peine de mort, ni l'emprisonnement à vie 
ne sont autorisés. Dans les prisons, les enfants doivent être séparés des adul­
tes. Cette séparation des jeunes et des adultes n'est pas garantie sans excep­
tion en Suisse, c'est pourquoi la Suisse a formulé une réserve à la disposition. 
Coopération internationale 
La coopération suisse au développement soutien de nombreux projets d'aide 
aux enfants et de nombreuses ONG suisses travaillent dans les domaines 
couverts par la Convention: santé, nutrition, éducation, droits des femmes et 
soutien des familles, droits des enfants et soutien pour les enfants de la rue. Le 
partenaire privilégié parmi les organisations internationales est l'UNICEF (voir 
ci-dessous). 
Les pays doivent, selon les termes de la Convention, s'engager à prendre 
des mesures pour empêcher que les enfants ne soient exploités à des fins de 
prostitution ou de pornographie. Selon l'UNICEF, plus de 2 millions d'enfants 
sont contraints à la prostitution. Des ONG suisses avaient mené en 1991/92 
une campagne d'information contre la prostitution enfantine. Le Conseil fédéral 
relève dans son Message le problème de la prostitution enfantine internatio-
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nale, dont le tourisme sexuel. Il reconnaît qu'il faut «envisager des possibilités 
d'influer davantage sur la demande suisse de tourisme sexuel et soutenir des 
projets proposant des alternatives de survie aux enfants dans les pays écono­
miquement défavorisés. Dans le cadre de la coopération au développement, la 
Suisse soutien plusieurs projets en faveur d'enfants menacés» (p. 64 du Mes­
sage). 
Sources 
Conseil fédéral , Message sur l'adhésion de la Suisse à la Convention de 1989 relative aux droits de 
l'enfant, 29 juin 1994 
4.6. Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) 
L'UNICEF mène des activités dans les domaines de la santé et de la nutrition, 
de l'accès à l'eau, de l'éducation de base et des droits des enfants. Les 
opérations de secours d'urgence ont pris une importance grandissante ces 
dernières années. Les réformes institutionnelles en cours visent à améliorer le 
fonctionnement de l'organisation et la qualité des opérations sur le terrain. La 
Suisse soutient activement le travail de l'UNICEF. Elle figure parmi les dix pays 
financeurs les plus importants de l'Organisation. 
Les activités de l'UNICEF sont centrées sur l'enfant et la femme, dans les 
domaines suivants: santé (y compris santé génésique), accès à l'eau et hy­
giène, nutrition, éducation de base, droits des enfants et aide d'urgence (ces 
dernières activités étant en nette augmentation récemment). Le travail du 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance dans le domaine de la santé porte 
notamment sur les soins de santé primaires, les programmes de prévention et 
de vaccination, les maladies diarrhéiques et les affectations aiguës des voies 
respiratoires. Les activités ont souvent lieu dans le cadre de programmes con­
joints avec l'OMS. Des statistiques sur la situation des enfants dans le monde 
sont publiées depuis 1993 dans la publication annuelle «Progrès des Nations» 
et deux autres rapports de l'UNICEF rendent compte de la situation des enfants 
dans le monde et du travail de l'Organisation. 
La Suisse participe activement aux travaux de l'UNICEF. Elle est membre 
du Conseil d'administration de l'UNICEF deux années sur trois (en rotation 
avec d'autres pays industrialisés). Conformément à cette rotation, la Suisse 
n'avait qu'un statut d'observateur en 1995, mais redevient membre active en 
1996 et 1997. Le Conseil d'administration qui se réunit quatre fois par année à 
New York supervise les grandes lignes du travail de l'UNICEF: adoption des 
programmes d'activités par pays et des stratégies sectorielles, adoption des 
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quatre budgets (budgets de l'administration, budgets des programmes secto­
riels et par pays, de la récolte des fonds privés). Le Conseil assure aussi le 
suivi du Sommet mondial des enfants et apporte des contributions à la prépara­
tion et au suivi de certaines conférences internationales des Nations Unies. 
La Suisse avait cofinancé (avec l'Australie, le Canada et le Danemark) en 
1992/93 une évaluation externe de l'Organisation («Multi-donor» Evaluation). 
Le rapport final d'une autre évaluation externe sur la gestion (management) de 
l'Organisation a été publié au début 1995. L'étude a abordé notamment les 
questions suivantes: incertitudes sur le développement des ressources finan­
cières de l'UNICEF, mandat de l'UNICEF et importance croissante des opéra­
tions d'urgence, collaborations avec les ONG et les autres institutions des 
Nations Unies, recherches de fonds et rôles des comités nationaux pour 
l'UNICEF. 
L'UNICEF a entrepris en 1994 et 1995 une série de réformes institutionnel­
les pour améliorer son fonctionnement interne et la qualité des opérations. 
L'organisation cherche aussi à assurer une meilleure coordination avec les 
activités de la Banque Mondiale, du PNUD et du FNUAP. La (longue) réunion 
annuelle du Conseil d'administration a été remplacée par 4 réunions de 3 à 5 
jours chacune et le nombre de membres du Conseil a passé de 41 à 36, dont 
un tiers de pays donateurs. Des études analysent la structure administrative et 
de gestion de l'UNICEF, ainsi que les coûts administratifs du siège (New York) 
et des bureaux régionaux. Après le décès du Directeur général de l'UNICEF 
James P. Grant en janvier 1995, c'est Carol Bellamy (USA) qui a été élue 
Directrice générale. 
Parmi les autres thèmes abordés en 1994 et 1995, le Conseil a adopté trois 
stratégies sectorielles sur l'éducation de base, l'eau et l'équipements sanitaires, 
et sur la santé. Les dépenses pour l'éducation de base vont prendre une 
importance grandissante (passer de 13% du budget à 18% en 1997). L'éduca­
tion de base ne se limite pas au seul secteur de l'école primaire mais prend un 
sens plus large (alphabétisation, éducation informelle, «empowerment» ou ren­
forcement de la responsabilité des communautés et renforcement des capaci­
tés locales). Le Conseil d'administration de l'UNICEF a accordé ces dernières 
années une plus grande attention à la question du développement équilibré 
hommes/femmes (Gender Balancing et Empowerment). Les problèmes liés à la 
condition de la femme et de la fillette sont de plus en plus intégré dans les 
activités opérationnelles de l'UNICEF. 
Les ressources financières consacrées aux opérations de secours d'ur­
gence sont en nette augmentation depuis le début des années 90, en mobili­
sant 28% de toutes les ressources de l'Organisation en 1993. Tout en recon­
naissant l'importance de ces opérations, le Conseil a demandé davantage de 
cohérence, de clarté et de transparence dans la présentation des informations 
budgétaires sur l'utilisation des fonds alloués aux opérations d'urgence. 
Le dilemme entre ressources financières limitées et besoins croissants est 
illustré notamment par les activités dans les pays de l'Europe centrale et orien­
tale, qui connaissent une nette dégradation de la situation sociale et de la 
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santé. Le Conseil d'administration a garanti que le soutien apporté à ces Etats 
ne devait pas se faire aux dépends des programmes existants en faveur des 
pays en développement. Les pays n'ont pas encore réussi à s'entendre sur le 
bureau régional qui coordonnera le travail dans les pays de l'Europe orientale 
(Genève ou création d'un nouveau bureau à Vienne, Istanbul ou Varsovie). 
Financement des activités de l'UNICEF 
Le financement de l'UNICEF est assuré par les contributions des gouverne­
ments (640 millions de dollars en 1994), ainsi que par les apports privés, dont 
les récoltes de fonds des comités nationaux pour l'UNICEF (294 millions de 
francs en 1994). La part de ce financement privé est en augmentation ces 
dernières années, pour représenter un tiers du budget total. La part des contri­
butions générales est en diminution, alors que les contributions affectées à des 
projets et programmes précis prennent de l'importance, ce que certaines délé­
gations déplorent (perte du caractère multilatéral de l'organisation au profit 
d'intérêts plus particuliers des pays donateurs). La Suisse est le 10ème pays 
contributeur le plus important pour les contributions publiques (18,9 millions de 
dollars en 1994). La Suisse est aussi le 9ème contributeur le plus important de 
l'UNICEF en ce qui concerne les récoltes de fonds auprès du public (opérations 
des cartes de voeux, vente de matériel pédagogique et autres ventes, appels de 
fonds), soit 15,1 millions de dollars en 1994. Mises à part les contributions 
ordinaires à l'UNICEF, la DDA soutient des projets précis de coopération au 
développement pour un montant de 4,5 millions de francs en 1994 (nutrition, 
hygiène publique et eau potable). La DDA a en outre contribué financièrement 
à certaines opérations d'aide d'urgence, d'aide aux réfugiés ou de reconstruc­
tion en Angola, en Haïti, au Liberia, au Rwanda et au Yémen (pour un montant 
de 3,1 millions de francs en 1994). 
L'argent récolté auprès du public en Suisse par le Comité suisse pour 
l'UNICEF représentait 8,7% de tous les fonds récoltés en Suisse pour l'aide 
privée au développement en 1994 (selon l'estimation de l'IUED sur l'Aide privée 
suisse aux pays en développement). Les campagnes d'information du Comité 
suisse ont porté en 1994 sur la coordination suisse des ONG en faveur de 
l'adhésion de la Suisse à la Convention des droits de l'enfant. Les campagnes 
de récoltes de fonds ont permis de financer, entre autre, des projets au Népal, 
l'aide d'urgence pour le Rwanda ainsi que le parrainage d'enfants de la rue au 
Brésil. 
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5. Pays les moins avancés 
Examen du Programme d'action pour les années 90 en faveur 
des pays les moins avancés 
Les pays les moins avancés (PMA) ont jusqu'ici fait l'objet de deux conférences 
des Nations Unies: la première en 1981 et la seconde en 1990. Toutes deux se 
sont tenues à Paris et ont adopté un Programme d'action en faveur des PMA. 
L'examen à mi-parcours du Programme d'action pour les années 90 a eu lieu à 
New York du 26 septembre au 6 octobre 1995. Le bilan intermédiaire indique 
que les efforts entrepris n'ont pas suffi à lancer des processus de développe-
ment notables dans les PMA mais il réaffirme les objectifs du Programme. 
Celui-ci a donc été confirmé et des recommandations ont été adoptées pour 
améliorer sa mise en œuvre. La régionalisation, la prévention des
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- Dans 15 PMA, des guerres (civiles) ont causé la ruine, engendré d'énormes 
flots de réfugiés et provoqué l'effondrement des institutions. Faire régner la 
paix et remettre en place des institutions économiques et politiques sont 
une condition préalable à la relance du développement. 
Dans l'ensemble, nombre de PMA ont pris des mesures d'ajustement struc­
turel et se sont engagés dans des programmes de réformes économiques et 
financières sous la houlette du FMI et de la Banque mondiale. Dans la plupart 
d'entre eux toutefois, les efforts de réforme n'ont jusqu'ici pas apporté les 
progrès escomptés. Selon la CNUCED, la faiblesse des investissements, voire 
leur totale absence, les restrictions à l'importation, un climat politique difficile ou 
incertain, font partie des facteurs qui entravent la croissance et le développe­
ment. Pour l'ensemble des PMA, une croissance moyenne du PIB de 7,2%, 
avait été fixée comme objectif du Programme d'action. Elle n'a pas été atteinte. 
En septembre 1995, la liste des pays les moins avancés comprenait 48 
Etats. Voici les critères que l'ONU applique pour inscrire les pays sur 
cette liste: 
- Revenu par habitant inférieur à 675 dollars (1993); 
- Taux d'alphabétisation inférieur à 20% de la population en âge de 
savoir lire et écrire; 
- Part de l'industrie au PIB inférieure à 20%. 
Par ailleurs, d'autres Etats sont classés parmi les PMA en raison de 
leur situation géographique particulière, par exemple certains Etats insu­
laires et continentaux particulièrement vulnérables. 
Parmi les 48 pays les moins avancés, 33 sont des Etats d'Afrique. 
La population totale des PMA est estimée à 580 millions d'habitants. 
En 1993, le revenu par habitant était en moyenne de 300 dollars (contre 
906 dollars en moyenne pour les pays en développement et 21 600 
dollars pour les pays industrialisés). 
Selon le PNUD, 42 de ces 48 pays possèdent l'indicateur de déve­
loppement humain (Human development index) le plus bas. La part des 
PMA au commerce mondial est inférieure à 1 % . Au cours des années 
90, cette part a diminué par rapport aux années 80. On explique la 
marginalisation des PMA sur le marché mondial par leur grande dépen­
dance face aux exportations de matières premières dont la demande et 
les prix dénotent des tendances baissières. La dette extérieure combi­
née des PMA se monte à 127 milliards de dollars et représente 76% du 
total des PIB de ce groupe de pays. 
La conférence d'examen a confirmé la nécessité d'appliquer efficace­
ment le Programme d 'act ion pour s topper le p rocessus de 
marginalisation des PMA. 
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Pire, la croissance moyenne du PIB a encore baissé par rapport aux années 
80, pour passer de 2,2% à 1,2% entre 1990 Eet 1993. La croissance démogra­
phique, quant à elle, s'est encore accrue: de 2,5% dans les années 80 elle est 
passée à 2,9% entre 1990 et 1993, ce qui a provoqué une nouvelle diminution 
du revenu par habitant. 
Examen à mi-parcours 
Le Programme d'action en faveur des PMA a été adopté en 1990 par plus de 
150 pays. Son application a été confiée à la CNUCED et c'est aussi à elle qu'il 
incombait de préparer la conférence qui devait examiner ses résultats à mi-
parcours. 
Porte-parole du groupe des PMA, le Bangladesh a formulé l'attente de ces 
pays face à la conférence d'examen. Voici les principaux sujet que les PMA 
souhaitaient aborder: 
- Flux net de ressources; 
- Elargissement des mesures de désendettement; 
- Application des mesures spéciales promises à Marrakech en faveur des 
PMA; 
- Lutte contre la pauvreté; 
- Promotion des ressources humaines; 
- Renforcement du secteur productif. 
La conclusion des accords du Cycle d'Uruguay est la principale modification 
dans les conditions extérieures de ces pays depuis 1990. L'analyse devrait tenir 
compte des effets de ces accords pour les PMA et les mesures en leur faveur 
devraient être adaptées en conséquence. Les recommandations visant à pro­
mouvoir le commerce et les investissements après la fin des négociations du 
Cycle d'Uruguay ont fait l'objet de débats intenses et d'une vive controverse. 2 
Les mesures concrètes que les recommandations préconisent dans les PMA 
sont: renforcer les institutions, prendre des mesures pour diversifier les expor­
tations, promouvoir la transformation des matières premières, intensifier la coo­
pération entre pays du Sud. De leur côté, les pays industrialisés doivent déve­
lopper les mesures de politique de développement pour promouvoir le com­
merce (préférences douanières, accès aux marchés). 
L'intégration dans le Programme d'action des recommandations de la Con-
férence des Nations Unies sur la population, de celle sur le développement 
social et de celle sur les femmes a constitué une innovation qui a engendré de 
nouvelles initiatives: accroître l'efficacité dans l'utilisation de ressources qui se 
2. En raison de la vive opposition entre pays industrialisés et pays en développement, 
la partie du document final consacrée au commerce et aux investissements a dû être 
négociée dans le cadre d'un groupe de travail spécial (présidé par Markus Kummer, 
membre de la délégation suisse). 
REVUE 93 
raréfient; accorder la priorité à la lutte contre la pauvreté; consentir des efforts 
substantiels dans les domaines sociaux que sont la formation et la santé; 
garantir aux femmes un accès sans limite et basé sur l'égalité face aux ressour­
ces économiques. 
La prévention des conflits et le maintien de la paix représentent de nou­
veaux aspects dans les recommandations. Pour nombre de PMA, ils représen­
tent en effet une condition préalable à l'élaboration d'une stratégie de dévelop­
pement. 
Pour ce qui est des moyens financiers pour mettre en œuvre le Programme 
d'action en faveur des PMA, les recommandations se limitent à inviter les 
donateurs à s'acquitter dès que possible des engagements pris en 1990. Les 
déficits publics et les restrictions budgétaires étant monnaie courante dans les 
pays donateurs, il ne faut pas s'attendre à une augmentation des montants 
consacrés à l'aide au développement. Les pays en développement plus avan­
cés sont également invités à soutenir les PMA. 
En matière d'endettement, les demandes de concessions supplémentaires 
faites par les PMA pour alléger le poids de la dette sont restées sans réponse. 
Aucune promesse n'a été faite qui dépasserait les conditions actuellement vala­
bles au sein du Club de Paris ou auprès du FMI et de la Banque mondiale. 
Une conférence discrète 
C'est en 1971 que les PMA ont pour la première fois été classés dans un 
groupe de pays séparé. Les obstacles que ces pays rencontrent sur la voie du 
développement ne résident pas seulement dans la pauvreté, mais aussi dans 
des insuffisances institutionnelles et structurelles (telles qu'un taux d'analpha­
bétisme élevé et une production industrielle trop faible). Le «Nouveau Pro-
gramme substantiel d'action en faveur des PMA" fut la première résolution 
internationale à accorder une attention particulière à cette catégorie de pays. 
La Déclaration des ministres, adoptée en 1994 au terme des négociations du 
Cycle d'Uruguay, cite nommément le groupe des PMA et leur promet un traite­
ment préférentiel. Malgré cette prise de conscience au sein de la communauté 
internationale, les conditions de vie des populations des PMA se sont encore 
dégradées. 
La conférence d'examen n'a pas fait grand bruit dans les médias. Plusieurs 
délégations ont reproché à la CNUCED d'avoir mal préparé la rencontre et de 
ne défendre que tièdement les intérêts des PMA. En réalité, la conférence n'a 
pas rencontré beaucoup d'écho dans l'opinion publique et même les organis­
mes œuvrant dans la coopération au développement ne connaissent guère le 
Programme d'action des Nations Unies en faveur des PMA. 
Position de la Suisse 
La délégation suisse s'est prononcée en faveur d'un plus grand engagement 
dans la prévention des conflits et pour un développement de la coopération 
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régionale entre PMA et avec des pays en développement plus avancés. Elle a 
par ailleurs soutenu activement les recommandations dans le domaine de la 
politique commerciale car elles recouvrent les objectifs de la coopération suisse 
au développement. Le chef de la délégation, Jean-François Giovannini, a es­
timé que le manque de stabilité politique, économique et sociale, et l'insuffi­
sance des recettes d'exportation étaient les principaux obstacles au développe­
ment des PMA. La Suisse souhaite promouvoir des mesures dans les domai­
nes suivants: prévention des conflits et maintien de la paix, promotion du com­
merce, désendettement, promotion des échanges régionaux. La délégation 
était d'avis que d'autres pays donateurs devraient prendre des mesures plus 
efficaces en faveur des PMA dans le domaine du désendettement. 
La coopération au développement de la Suisse n'atteint pas l'objectif du pro­
gramme d'action, qui consiste à consacrer 0,15% du PNB en faveur des PMA. 
En effet, l'aide suisse destinée à ces pays se situe à 0,11%. La Suisse continue 
cependant à se donner le chiffre de 0,15% comme objectif, mais ont ne s'attend 
pas à ce qu'il soit atteint ces prochaines années. Relevons toutefois que la 
moyenne des pays donateurs se site à 0,08%. 
Bien que la coopération suisse au développement ne se soit pas dotée 
d'une stratégie spécifique pour les PMA, ses priorités recouvrent dans une 
large mesure les recommandations émises par la conférence de New York. 
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